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Introduction   
 

La lutte contre la consommation de drogues constituent depuis plusieurs décennies un 

enjeu majeur pour nos sociétés modernes. Même si cette consommation est souvent perçue 

comme dangereuse et néfaste pour nos sociétés, elle permet de mettre en lumière des réalités 

humaines comme la dépendance, la stigmatisation ainsi que la réinsertion. En Belgique, 

l’approche faite aux usagers de drogue est répressive et se repose sur une réponse pénale, ce 

qui suscite aujourd’hui des interrogations quant à son efficacité. Les effets de cette réponse 

judiciaire ne sont pas neutres : surpopulation carcérale, taux de récidive important ainsi qu’un 

manque de considération des toxicomanes1. Sur le plan international, les États divergent quant 

à leur position sur le traitement juridique des usagers de drogues. Cela démontre que c’est un 

choix que pose la société, qui reflète une vision de la sécurité, de la santé publique et des droits 

fondamentaux. 

 

Même si l’usage personnel de drogues n’est pas, en tant que tel, punissable, les 

personnes dépendantes sont poursuivies pour des faits liés directement ou indirectement à leur 

consommation2. Or, la réponse pénale actuelle soulève des tensions quant à la finalité de celle-

ci. Permettent-elles une réelle réinsertion et responsabilisation ou sont-elles vouées à l’échec 

face à des personnes dépendantes ?  

 

Ce mémoire permet d’analyser la cohérence du système pénal face à un usager de 

drogue, à travers une critique des types de peine impliquées, de leur impact et de leur efficacité. 

En d’autres mots, la question centrale de mon mémoire s’interroge sur les peines actuellement 

prévues en Belgique à l’encontre des personnes ayant des problèmes d’usage de drogues. Est-

ce qu’elles permettent réellement d’atteindre des objectifs de responsabilisation et de 

réinsertion ou nécessitent-elles d’être adaptées ? De plus, le législateur est hésitant quant au 

statut de l’usager de drogues, est-il un usager délinquant ou un usager malade3 ? En effet, même 

si les infractions commises méritent une réponse pénale, celle-ci peut s’avérer inadaptée quant 

 
1 Observatoire international des prisons, « De l’observation des conditions de détention à la dénonciation du 
système pénal », Rapport, 2024, p. 10., disponible sur : https://fedabxl.be/site/wp-
content/uploads/2024/11/Notice-OIP-belgique-2024.pdf , consulté le 2 février 2025. 
2 Loi du 3 mai 2003 modifiant la loi du 21 février 1921 1921 concernant le trafic des substances vénéneuses, 
soporifiques, stupéfiantes, désinfectantes ou antiseptiques, M.B., 2 juin 2003.  
3 C., GUILLAIN, « Le parcours judiciaire de l'usager de drogues : un chemin semé d'embûches », J.L.M.B., 2019/28, 
p. 1326. 
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à la prise en charge de l’usager de drogues4. L’hésitation du législateur alimente cette réponse 

pénale incohérente, où se rencontrent des questions quant à l’incarcération, aux mesures 

alternatives ou bien aux initiatives thérapeutiques et d’aides.   

  

Dans une première partie, nous ferons une typologie des peines appliquées en matière 

d’infractions liées à l’usage de drogue, en commençant par examiner le cadre juridique belge, 

puis en dressant les différentes catégories de peines, qu’il s’agisse de peines privatives de liberté 

ou de peines alternatives.  

 

Dans une seconde partie, nous analyserons l’impact des différentes peines sur les 

usagers de drogues. Cette analyse sera faite tant sur le plan humain, sur le plan social que sur 

le plan économique en s’appuyant sur des données empiriques.  

 

Enfin, la troisième partie sera consacrée aux alternatives existantes et utopistes pouvant 

être proposées aux usagers de drogues à la place d’une réponse pénale. Nous tenterons de 

déceler les critères nécessaires à une réponse efficace pour les consommateurs de stupéfiants, 

tout en répondant à la question de la dépénalisation. Cela permettra de formuler des pistes 

d’amélioration pour une réponse plus cohérente et respectueuse des réalités du terrain. 

 

J’ai écrit ce mémoire en m’appuyant sur toute une série de doctrines, sur des rapports 

institutionnels ainsi que sur des données empiriques, afin de proposer une réflexion variée et 

rigoureuse du droit à la croisée de la santé publique.  

 

  

 
4 C., GUILLAIN, op. cit., p. 1326. 
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Partie I. Typologie des peines appliquées aux infractions liées à 

l’usage de drogue 
 

Chapitre 1. Le cadre juridique belge en matière d’usage de drogue 
 

Section 1. Historique de la législation 

 

Jusqu’au XXème siècle, la Belgique ne s’était pas réellement penchée sur les problèmes 

engendrés par les stupéfiants5. Il y avait uniquement la loi du 12 mars 1818 relative à l’art de 

guérir qui faisait mention de drogues6. Néanmoins, le problème des drogues est devenu une 

préoccupation internationale lors du XXème siècle et la Belgique est conviée à la réflexion7.  

 

Suite à la ratification de la Convention internationale de l’opium de 19128, la loi du 24 

février 19219 fut adoptée. Elle constitue le texte fondateur qui encadre les substances qualifiées 

de stupéfiants en Belgique. Elle réglemente le trafic des substances vénéneuses, soporifiques, 

stupéfiantes, psychotropes, désinfectantes ou antiseptiques et des substances pouvant servir à 

la fabrication illicite de substances stupéfiantes et psychotropes. Elle interdit la production, la 

consommation, le commerce, l’importation et l’exportation des substances stupéfiantes sans 

autorisation, ainsi que leur consommation en public. L’adoption de la loi du 24 février 1921 est 

un virage considérable pour la Belgique qui prend désormais le phénomène des drogues comme 

un problème contre lequel lutter10.  

 

En 1972, un projet de loi est proposé, conforme à la volonté du gouvernement « de 

permettre aux autorités judicaires d’enjoindre aux toxicomanes de se soumettre à un traitement 

médical et en lieu et place de la peine, ou comme complément à celle-ci, des mesures de 

 
5 C., GUILLAIN, Stupéfiants, 1e éd., Bruxelles, Larcier, 2023, p. 2. 
6 C., GUILLAIN, ibidem, p. 21. 
7 C., GUILLAIN, ibidem, p. 21. 
8 Rapport d’information sur l’évaluation générale des résulats effectifs de la « loi sur les drogues » du 24 février 
1921 quant à l’efficience des politiques en matière de drogues et plus particulièrement en matière de cannabis, 
Doc., Sén., 2023-2024, n° 7-225/3, p. 6. 
9 Loi du 24 février 1921 concernant le trafic des substances vénéneuses, soporifiques, stupéfiantes, psychotropes, 
désinfectantes ou antiseptiques et des substances pouvant servir à la fabrication illicite de substances stupéfiantes 
et psychotropes, M.B., 6 mars 1921 
10 C., GUILLAIN, Stupéfiants… ,op. cit., p. 21. 
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traitement, d’éducation, de postcure et de réintégration sociale »11. Cependant, faute de budget 

et d’infrastructures adaptées, ce projet n’aboutit pas12. Par la suite, la loi du 9 juillet 197513 fut 

adoptée et renforça le cadre répressif en mettant à jour la loi du 24 février 1921, conformément 

aux engagements internationaux de la Belgique en matière de lutte contre les stupéfiants14.  

 

Face à cette approche principalement répressive,  le législateur a décidé d’étendre le 

champ d’application de la loi du 29 juin 196415 concernant la suspension, le sursis et la 

probation aux infractions commises dans le contexte d’une consommation personnelle de 

drogues16. Bien que le sursis probatoire ait été perçu comme un outil de réintégration sociale 

pour les consommateurs, son efficacité fut limitée par l’absence de centres spécialisés au sein 

des commissions de probation, en raison du coût trop élevé des infrastructures17.  

 

Plus tard, la loi du 22 août 200218, visant à la reconnaissance légale des traitements de 

substitution, a permis la création d’un cadre légal pour les usagers de drogues qui suivent des 

thérapies de substitution qui leurs sont prescrites médicalement par un praticien19.  

 

En 2003, il y a eu un mouvement de réforme législative concernant les stupéfiants. Elle 

se compose de quatre textes. Tout d’abord, la loi du 4 avril 200320 qui modifie la loi du 24 

février 1921 ainsi que l’article 137 du Code d’instruction criminelle. Ensuite, la loi du 3 mai 

200321 qui vient modifier l’article 9 de la loi du 24 février 1921, elle étend son champ 

d’application. Cette modification permet aux juridictions d’accorder ces mesures de suspension 

ou de sursis même en l’absence des conditions prévues aux articles 3 et 8 de la loi du 29 juin 

 
11 F.,KUTY,, « La bienveillance du législateur à l’égard du toxicomane. L’approche humaniste du Parlement belge 
», in La science pénale dans tous ses états : liber amicorum Patrick Mandoux et Marc Preumont, F.,KUTY, et A. 
WEYEMBERGH (dir.), 1re éd. , Bruxelles, Larcier, 2019, p. 243. 
12 F.,KUTY, ibidem, p. 243 
13 Loi du 9 juillet 1975 modifiant la loi du 21 février 1921 concernant le trafic des substances vénéneuses, 
soporifiques, stupéfiantes, désinfectantes ou antiseptiques, M.B., 26 septembre 1975. 
14 F., KUTY, op.cit, p. 242. 
15 Loi du 29 juin 1964 concernant la suspension , le sursis et la probation, M.B., 17 juillet 1964. 
16 F., KUTY, op. cit., p. 244. 
17 F., KUTY, ibidem, p. 245. 
18 Loi du 22 août 2002 visant à la reconnaissance légale des traitements de substitution et modifiant la loi du 21 
février 1921 1921 concernant le trafic des substances vénéneuses, soporifiques, stupéfiantes, désinfectantes ou 
antiseptiques, M.B., 1er octobre 2002. 
19 C., GUILLAIN, Stupéfiants…, op. cit., p. 28. 
20 Loi du 4 avril 2003 modifiant la loi du 24 février 1921 concernant le trafic des substances vénéneuses, 
soporifiques, stupéfiantes, désinfectantes et antiseptiques, et l’article 137 du Code d’instruction criminelle, M.B., 
2 juin 2003. 
21 Loi du 3 mai 2003 modifiant la loi du 21 février 1921 1921 concernant le trafic des substances vénéneuses, 
soporifiques, stupéfiantes, désinfectantes ou antiseptiques, M.B., 2 juin 2003. 
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196422 . De plus, elle introduit une distinction claire entre les infractions motivées par une 

consommation personnelle et celles commises dans un but de lucre23. L’article 11 de cette 

même loi incarne l’espoir d’une certaine tolérance de la consommation de stupéfiants, tel que 

le cannabis, libellé comme suit en son paragraphe premier : « Par dérogation à l'article 40 de 

la loi sur la fonction de police du 5 août 1992, en cas de constatation de détention, par un 

majeur, d'une quantité de cannabis à des fins d'usage personnel, qui n'est pas accompagné de 

nuisances publiques ou d'usage problématique, il ne sera procédé qu'à un enregistrement 

policier ». On constate qu’il ne s’agit pas de  la dépénalisation du cannabis en tant que tel mais 

bien de l’idée de permettre un simple contrôle policier sans répercussion, pour autant que la 

consommation n’entraine pas une nuisance publique24. Par la suite, il y a eu la promulgation 

d’un arrêté royal le 16 mai 200325 modifiant plusieurs arrêtés royaux relatifs aux dispositions 

relatives à la réduction des risques et l’avis thérapeutique ainsi que relatif au détournement de 

certaines substances en vue de la fabrication de stupéfiants. Enfin, la réforme de 2003 se termine 

par une directive ministérielle le 16 mai 200326 relative à la politique des poursuites en matière 

de détention et de vente. 

 

Cette réforme de 2003 vise à remplir plusieurs objectifs27 : une baisse du taux de citoyens 

dépendants, une diminution des problèmes physiques et psychiques que peut entrainer une 

consommation abusive de drogues ainsi que la promotion de trois mode d’intervention qui 

diffèrent en fonction du statut de la personne devant nous (consommateur, non-consommateur, 

trafiquants…).   

 

Récemment en 2023, l’article 3 paragraphe 2 de la loi de 1921 fut complété par l’alinéa 

suivant : « Ne sont également pas soumis à l'application de l'alinéa premier, ceux qui, dans des 

espaces de consommation à moindre risque reconnus par le pouvoir public ou le pouvoir local 

 
22 F., KUTY, op. cit., p.250. 
23 F., KUTY, ibidem, p.251. 
24 M., OLIVIER ET N., BLAISE, « L'approche pénale de la détention de cannabis à usage personnel », J.T., n° 6743, 
2018, p. 715. 
25 Arrêté royal du 16 mai 2003 modifiant l’arrêté royal du 31 décembre 1930 concernant le trafic des substances 
soporifiques et stupéfiantes, et l’arrêté royal du 22 janvier 1998 réglementant certains substances psychotropes, en 
vue d’y insérer des dispositions relatives à la réduction des risques et à l’avis thérapeutiques, et modifiant l’arrêté 
royal du 26 octobre 1993 fixant des mesures afin d’empêcher le détournement de certaines substances pour la 
fabrication illicite de stupéfiants et substances psychotropes, M.B., 2 juin 2003. 
26 Directive ministérielle du 16 mai 2003 relative à la politique des poursuites en matière de détention et de vente 
au détail de drogues illicites, M.B., 2 juin 2003. 
27 T. DECORTE et al., Problematisch gebruik van (illegale) drugs: onderzoek naar de operationalisering van het 
concept in een wettelijke context, Gand, Academia press, 2005, p. 12, disponible sur : 
https://www.belspo.be/belspo/organisation/publ/pub_ostc/Drug/rDR11_2.pdf  
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compétent, facilitent l'usage à autrui de substances visées à l'article 2bis, § 1er dans un but de 

prophylaxie contre les maladies contagieuses ou plus généralement de réduction des risques 

sanitaires ou sécuritaires liés à cet usage »28. Ce qui démontre la volonté du législateur 

d’adopter une approche plus orientée vers les demandes et besoins de la société. 

 

Mettre en avant l’évolution législative de la Belgique au niveau des stupéfiants est 

importante pour comprendre la démarche du législateur. Il se veut humaniste et bienveillant à 

l’égard des toxicomanes. Le frein aux ambitions du législateur est essentiellement de nature 

budgétaire29. Le législateur veut s’adapter aux enjeux contemporains et aux contraintes de notre 

ère actuelle.  

 

Section 2. Législation applicable  

 

La loi du 24 février 192130 reste le texte fondamental qui régit les infractions liées aux 

stupéfiants. Toutefois, des distinctions ont été faites suite à la réforme de 2003, notamment 

entre l’usage personnel de drogues et d’autres infractions telles que la détention, la production 

ou encore le trafic. On peut remarquer ces distinctions dans le cadre des sanctions applicables.  

 

Sous-section 1. Les infractions liées à la production et au trafic 

 

Les infractions relatives aux stupéfiants, autre que la simple consommation personnelle,  

sont punies d’un emprisonnement de trois mois à cinq ans et d’une peine amende de  1.000 à 

100.000 euros31. Ces infractions, en l’absence de circonstances aggravantes, sont des délits et 

par conséquent, relèvent de la compétence du tribunal correctionnel32. 

 

 

 

 

 
28 Loi du 21 mars 2023 modifiant la loi du 21 février 1921 concernant le trafic des substances vénéneuses, 
soporifiques, stupéfiantes, désinfectantes ou antiseptiques, M.B., 31 mars 2023. 
29 F., KUTY, op. cit., p. 241. 
30 Loi du 24 février 1921, précitée.  
31 Loi du 24 février 1921, précitée, art. 2bis. 
32 C., GUILLAIN, Stupéfiants…, op. cit., p. 194. 
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Sous-section 2. Les infractions liées à l’usage personnel de drogues 

 

L’article 61, §1er de l’arrêté royal du 6 septembre 201733 met en évidence que les 

infractions prévues par la loi du 24 février 1921 seront punies conformément à l’article 2bis de 

la loi, sans pour autant porter préjudice au Code pénal34. Cet arrêté royal du 6 septembre 2017 

établit une distinction claire entre deux types d’infractions liées à l’usage personnel de drogue.  

 

La première catégorie concerne la détention en vue de l’usage de drogue sans 

circonstances particulières. Selon l’article 2ter alinéa 2 de la loi du 24 février 1921, elles sont 

considérées comme des contraventions mais c’est le tribunal correctionnel qui reste 

compétent35. Elles seront punies selon l’article 2ter alinéa 1, 1° à 3° de la loi du 24 février 1921. 

En d’autres termes, la première infraction sera punie d’une amende de 15 à 25 euros36. En cas 

de récidive dans l’année depuis la première condamnation, la peine sera une amende de 26 à 50 

euros37. Enfin, en cas de récidive dans l’année de la seconde condamnation, la peine sera un 

emprisonnement de huit jours à un mois et d’une amende de 50 à 100 euros38.  Pour rappel, les 

amendes en euros doivent être multipliées par les décimes additionnels, avec un coefficient de 

huit39. Ces infractions sont des contraventions mais relèvent du tribunal correctionnel40.  

 

La seconde catégorie d’infraction concerne toujours le même type d’infraction mais 

cette fois-ci avec des circonstances particulières. Par circonstances particulières, on entend 

différents lieux où sont commises les infractions. Notamment : dans un établissement 

pénitentiaire, une institution de protection de la jeunesse, un établissement scolaire ou sur la 

voie publique. Ces infractions seront dès lors considérées comme des délits41. Ils seront punis 

selon l’article 2ter, alinéa 1, 4° de la loi du 24 février 1921. Elles seront plus précisément punies 

d’un emprisonnement de trois mois à cinq ans et d’une amende de mille à cent mille euros42.  

 
33 Arrêté royal du 6 septembre 2017 réglementant les substances stupéfiantes, psychotropes et soporifiques, M.B., 
26 septembre 2017. 
34 C., GUILLAIN, Stupéfiants…, op. cit., p. 193. 
35 C., GUILLAIN, ibidem, p. 194. 
36 Loi du 24 février 1921, précitée,, article 2ter, alinéa 1, 1°. 
37 Loi du 24 février 1921, précitée, article 2ter, alinéa 1, 2°. 
38 Loi du 24 février 1921, précitée, article 2ter, alinéa 1, 3°. 
39 Loi du 5 mars 1952 relative aux décimes additionnels sur les amendes pénales, M.B., 3 avril 1952, mis à jour le 
29 décembre 2016. 
40 Loi du 24 février 1921, précitée, art. 2ter, al. 2. 
41 C., GUILLAIN, Stupéfiants…, op. cit., p. 195. 
42 Loi du 24 février 1921, précitée. 



 10 

Ces sanctions peuvent être aggravées en fonction des distinctions établies par le Roi entre les 

différentes substances43. 

 

Chapitre 2. Les catégories des peines  
 

Section 1. Les peines privatives de liberté 

 

 La privation de liberté peut être définie comme « le fait d’être enfermé dans les murs 

d’une institution et que la liberté de la personne condamnée soit restreinte à l’intérieur de ces 

murs »44. Quant à la peine, elle peut être définie comme : « la sanction prévue par la loi pour 

la transgression de l’interdit légal et prononcée par le juge pénal après une déclaration de 

culpabilité »45. 

 

Les peines privatives de liberté représentent les sanctions les plus sévères et coercitives  

pour un individu en ce sens qu’elles le privent de son droit le plus important, la liberté46. Depuis 

maintenant deux siècles, la prison représente la peine la plus ancrée dans nos sociétés, ce qui a 

pour conséquence qu’elle écrase toutes les autres formes de punitions47. Une personne privée 

de sa liberté est restreinte et limitée dans ses propres choix48. L’article 2, 2° de la loi de principes 

du 12 janvier 200549 concernant l’administration pénitentiaire ainsi que le statut juridique des 

détenus, entend par peine privative de liberté : la détention, la réclusion, l’emprisonnement, 

l’emprisonnement militaire, l’emprisonnement subsidiaire et la mise à disposition du tribunal 

de l’application des peines50.  

 

La Constitution belge garantit la liberté individuelle en son article 12. La peine privative 

de liberté ne peut être appliquée que moyennant le respect des articles 12 et 14 de la Constitution 

ainsi que le respect de l’article 5, §1er, a, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme 

 
43 Loi du 24 février 1921, précitée. 
44 A., NEYS «Gevangenisstraf als doorleefde realiteit”, in Tralies in de weg, A., NEYS, T., PETERS, J., VANACKER 
ET F., PIETERS (dir.), Leuven, 1994, p.178. 
45 T., MOREAU, D., VANDERMEERSCH ET J.-M., HAUSMAN, Éléments de droit pénal – ancien et nouveau Code 
pénal, La Charte, 2024, p. 237. 
46 F., KUTY, Principes généraux du droit pénal belge – Tome IV : la peine, 1re éd., Bruxelles, Larcier, 2017, p. 101. 
47 A., NEYS ET T., PETERS, “De geschiedenis van het gevangeniswezen”, in Tralies in de weg, A., NEYS, T., PETERS, 
J., VANACKER ET F., PIETERS (dir.), Leuven, 1994, p.1. 
48 A., NEYS ET T., PETERS, op.cit., p. 178. 
49 Loi de principes du 12 janvier 2005 concernant l’administration des établissements pénitentiaires ainsi que le 
statut juridique des détenus, M.B., 1er février 2005. 
50 F., KUTY, Principe généraux…, op.cit., p. 101.  
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et des libertés fondamentales51. Ces articles affirment la nécessité du respect de prononcer 

uniquement des peines privatives de liberté conformément à la loi.  

 

La peine privative de liberté doit également respecter un principe de proportionnalité 

qui doit être ajusté à la gravité des faits reprochés52. Le non-respect de ce critère de 

proportionnalité peut engendrer une violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales53. Néanmoins, prononcer de lourdes et longues 

peines n’entrainent pas nécessairement une violation de l’article 3 en ce sens qu’il en est de 

l’intérêt de la société de recourir à de telles peines54. Les justifications à la peine de privation 

de liberté sont nombreuses et compréhensives. Il y a une mission de protection de la société, de 

dissuasion, d’empêchement de la récidive ainsi que de réinsertion55. 

 

La peine privative de liberté applicable aux infractions relatives à l’usage de drogue est 

l’emprisonnement correctionnel. L’emprisonnement correctionnel, prononcé à titre principal 

ou subsidiaire, ne peut être cumulé avec les peines alternatives pour un même fait soumis au 

juge56.  

 

L’article 25, §1er du Code pénal, expose la durée de l’emprisonnement correctionnel qui 

doit être de minimum huit jours et de maximum cinq ans. La durée de la peine 

d’emprisonnement prévue par l’article 2ter de la loi du 24 février 1921 respecte cette condition.  

  

Section 2. Les peines alternatives 

 

Les peines alternatives sont applicables à toutes les infractions liées à l’usage de 

drogues, hormis celles exclues du champ d’application de ces peines57. Pour les magistrats, les 

peines alternatives sont un moyen de contrôle progressif sur les usagers et sur les éléments de 

leur vie quotidienne ainsi que sur le traitement médical nécessaire à ces derniers58. Ils sont 

favorables aux peines alternatives, ils sont conscients que la prison ne peut pas régler les 

 
51 F., KUTY, Principes généraux…, op. cit., p. 104. 
52 F., KUTY, ibidem,  p.105. 
53 F., KUTY, ibidem, p.105. 
54 F., KUTY, ibidem, p.105. 
55 F., KUTY, ibidem, p.103. 
56 F., KUTY, ibidem, p.120. 
57 C., GUILLAIN, Stupéfiants…, op. cit., p. 197. 
58 B. DE RUYVER et al., Effets des mesures alternatives pour les consommateurs de drogues, Gand, Academia 
Press, 2007, p. 7. 
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problèmes de dépendance et que le renvoi devant des services d’aides sociales est nécessaire59. 

Les peines alternatives paraissent moins violentes et agressives que les peines privatives de 

liberté, qui doivent rester l’ultimatum remedium60. Les peines alternatives permettent de 

recourir à l’enfermement que si elles ne présentent pas les garanties nécessaires offertes par ce 

dernier61.  

 

Sous-section 1. La peine de surveillance électronique 

 

Selon la définition de l’article 22 de la loi du 17 mai 200662 , la peine de surveillance 

électronique est : « un mode d’exécution de la peine privative de liberté par lequel le condamné 

subit l’ensemble ou une partie de sa peine privative de liberté en dehors de la prison selon un 

plan d’exécution déterminé , dont le respect est contrôlé notamment par des moyens 

électroniques ».  

 

Cette peine alternative a été introduite comme peine autonome par la loi du 7 février 

2014 et certaines dispositions ont été modifiées par la loi dite « pot-pourri II » du 5 février 

201663. Elle est reprise aux article 37ter et 37quater du Code pénal.  

 

La peine de surveillance électronique est prononcée à titre principal lorsque les faits sont 

de nature à entrainer une peine d’emprisonnement d’un an maximum sauf pour ceux énoncés à 

l’article 37ter paragraphe premier (article 37ter du Code pénal).  

 

La durée de la peine de surveillance électronique est égale à la peine d’emprisonnement 

qui aurait été initialement prononcée pour les faits commis (article 37ter, §1 du Code pénal). 

Sa durée ne peut être inférieure à un mois ni supérieure à un an (article 37ter, §2 du Code pénal). 

La mise en œuvre de la peine de surveillance électronique doit débuter dans les six mois qui 

suivent le moment où la décision de condamnation est coulée en force de chose jugée (article 

37ter, §2 du Code pénal).  Il est important de préciser qu’en cas de dépassement du délai, sans 

 
59 B. DE RUYVER et al, op. cit.,, p. 7. 
60 F., KUTY, Principes généraux…, op.cit., p. 102. 
61 O., VENET, « De l’autre côté du miroir : les obstacles et les remèdes à la stigmatisation », in Le casier judiciaire, 
D., DE GREEF ET J., PIERET,  (dir.), , 1e éd., Bruxelles, Larcier, 2011, p. 181. 
62 Loi du 17 mai 2006 relative au statut juridique externe des personnes condamnées à une peine privative de 
liberté et aux droits reconnus à la victime dans le cadre des modalités d’exécution de la peine, M.B., 15 juin 2006. 
63 C., GUILLAIN et F.,VANSILIETTE, La loi pot-pourri II un an après, 1re éd., Bruxelles, Larcier, 2017, p. 65. 
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que la faute ne soit imputable au condamné, le ministère public pourra décider de reporter 

l’exécution de la peine d’un délai de six mois maximum, à défaut elle sera prescrite64.  

 

Dans une décision rendue par le tribunal civil de Namur le 28 mai 2024, le juge rappelle 

qu’il appartient au ministère public de s’assurer en temps utile de la bonne mise en œuvre des 

condamnations des cours et tribunaux65. Dans le cas d’une négligence de ce dernier, la mise en 

œuvre de la peine subsidiaire ne peut en aucun cas être une solution à la carence de l’exécution 

de la peine de surveillance électronique. Le justiciable sera simplement libéré de sa peine66.  

 

La peine de surveillance électronique requiert le consentement du prévenu, exprimé soit 

directement ou par son conseil. La peine de surveillance électronique peut être à l’initiative de 

plusieurs personnes : le juge, qui prend éventuellement en considération les intérêts de la 

victime à prononcer une telle peine ; le ministère public ; ou le prévenu lui-même. Tout refus 

par le juge doit être motivé (article 37ter, §4 du Code pénal). 

 

Le contenu de la peine de surveillance électronique contient toujours les mêmes 

conditions générales : il ne faut pas commettre de nouvelles infractions, il faut avoir une adresse 

fixe et il faut donner suite aux convocations. La peine de surveillance électronique peut 

également être soumises à des conditions individualisées et personnalisées : il ne faut pas 

fréquenter un certain endroit ou une certaine personne, il ne faut pas prendre contact avec la 

victime… (article 37ter, §5 du Code pénal). Lorsque la peine à laquelle la personne est 

condamnée atteint ou excède trois mois, le condamné peut faire une demande de suspension de 

la peine de surveillance électronique dès lors qu’un tiers de sa peine a été exécutée. Des 

conditions seront assorties à cette suspension et elle pourra être révoquée en cas de non-respect 

des conditions (article 37quater, §4 du Code pénal). 

 

Lorsque la condamnation est passée en force de chose jugée, la décision est transmise 

au service compétent (article 37quater du Code pénal). C’est la Direction de Surveillance 

Électronique67 (DSE) qui met en place l’exécution de la peine sous la supervision du ministère 

 
64 Civ. Namur, div. Namur (réf.), 28 mai 2024, J.L.M.B., 2024, p. 1623. 
65 M.-A., BEERNAERT et al., « Chronique de jurisprudence en matière d’exécution des peines et des mesures », Rev. 
dr. pén. crim., 2024, p. 757 et 758. 
66 M.-A., BEERNAERT et al., ibidem, p. 758. 
67 O., NEDERLANDT,« Chapitre V - Précision, cohérence et simplicité… jusque dans la phase d’exécution des 
peines ? », in Le droit pénal réformé, H., BOSLY, ET CH., DE VALKENEER, (dir.), 1re éd., Bruxelles, Larcier-
Intersentia, 2024, p. 126. 
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public. La commission de probation n’est pas un acteur de la peine de surveillance électronique 

contrairement à la peine de travail et à la peine de probation autonome68.  

 

En cas de non-respect total ou partiel de l’exécution des conditions établies pour la peine 

de surveillance électronique, le ministère public pourra prendre la décision d’appliquer une 

peine subsidiaire. En l’occurrence de convertir la peine alternative en un emprisonnement avec 

un principe d’équivalence jour pour jour (article 37quater, §3 du Code pénal).  

 

Lors de l’entrée en vigueur de la réforme du Code pénal, la peine de surveillance 

électronique sera sujette à des modifications. Désormais, elle sera prévue à l’article 43 du 

nouveau Code pénal. Tout d’abord, la compétence d’exécution de la peine, auparavant confiée 

au ministère public, sera transférée au tribunal d’application des peines69. Ensuite, 

l’emprisonnement subsidiaire ne sera plus appliqué en cas de « non-exécution en tout ou en 

partie de la peine » mais lorsqu’il y aura une inobservation « grave » des conditions imposées 

au condamné70. Enfin, le condamné n’aura plus la possibilité de solliciter une suspension de sa 

peine de surveillance électronique après avoir purgé 1/3 de cette dernière auprès du tribunal de 

l’application des peines71.  

 

En résumé, la peine de surveillance électronique permet d’éviter l’incarcération, elle 

vise à concilier un contrôle judiciaire strict et une possibilité de réinsertion sociale.  

 

Sous-section 2. La peine de travail  

 

 La peine de travail consiste en un travail exécuté par le condamné auprès d’une ASBL, 

d’une association ou d’un service public72 (article 37sexies). Le condamné paye sa dette en se 

mettant au service de la société de manière gratuite73. La peine de travail est une peine 

réhabilitative. 

 

 
68 O., NEDERLANDT, op. cit, p. 126. 
69 O., NEDERLANDT, ibidem, p.128.  
70 O., NEDERLANDT, ibidem, p.128. 
71 O., NEDERLANDT, ibidem, p.128. 
72Y., CARTUYVELS,  « Peines alternatives », in Les mots de la justice, A., HENDRICK ET A., MUSIN 
(dir.), Mardaga  2017, p. 120 et 121. 
73 O., VENET, op. cit., p. 181. 
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La peine de travail a été introduite comme peine autonome par la loi du 17 avril 200274. 

Elle est reprise aux articles 37quinquies à 37septies du Code pénal.  

 

Cette peine alternative peut être prononcée à titre principal lorsque les faits sont de 

nature à entrainer une peine de police ou une peine correctionnelle. Elle s’applique à toutes les 

infractions sauf celles particulièrement grave, énumérées dans la loi (article 37quinquies),  ou 

moyennant une peine de réclusion de plus de 20 ans75. 

 

La durée de la peine de travail ne peut pas être inférieure à vingt heures et supérieure à 

trois-cents heures (article 37quinquies, §2 du Code pénal). Elle doit avoir débuté dans les douze 

mois de la décision lorsqu’elle est coulée en force de chose jugée (article 37quinquies, §2 du 

Code pénal). Le délai peut être prolongé par la commission de probation. Néanmoins, afin de 

garantir l’efficacité de la peine de travail, le juge doit fixer un nombre d’heure raisonnable à la 

situation du condamné qui permette son exécution dans les douze mois prévus par la loi76.  

 

La peine de travail requiert le consentement du prévenu, exprimé soit directement ou 

par son conseil. Le condamné n’est plus un objet du système judiciaire mais bien un sujet acteur 

qui peut poser des choix quant à sa peine77. La peine de travail peut être à l’initiative de plusieurs 

personnes : le juge, qui prend éventuellement en considération les intérêts de la victime à 

prononcer une telle peine ; le ministère public ; ou le prévenu lui-même. Tout refus par le juge 

doit être motivé (article 37quinquies, §3 du Code pénal). 

 

Toute personne condamnée à une peine de travail sera suivie par un assistant de justice 

du SPF justice. Cet assistant aura pour mission de faire un rapport du déroulement de la peine 

de travail à destination de la commission de probation (article 37septies du Code pénal). En cas 

de non-exécution partielle ou totale de la peine, l’assistant de justice devra informer la 

commission de probation qui, à la suite d’une audience avec le condamné, aura deux choix78. 

Le premier choix est d’autoriser la poursuite de la peine de travail. Le second choix est de mettre 

en place la peine subsidiaire à exécution, c’est-à-dire un emprisonnement, tout en tenant compte 

 
74 Loi du 17 avril 2002 instaurant la peine de travail comme peine autonome en matière correctionnelle et de police, 
M.B., 7 mai 2002. 
75 Y., CARTUYVELS,  op. cit., p. 120 et 121. 
76 Corr. Namur (11e ch.), 20 mars 2012, J.L.M.B., 2012, p. 1548. 
77 F., PHILIPPE, « La peine de travail autonome : quand la flexibilité entre en « jeu » », in  La flexibilité des 
sanctions,  D., KAMINSKI (dir),  , Bruxelles, Bruylant, 2012, p. 128. 
78 O., NEDERLANDT, op. cit., p. 132. 
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de ce qui a déjà été exécuté par le condamné. L’emprisonnement comme peine subsidiaire fait 

perdre la substance de l’objectif de la peine de travail, en ce sens que l’objectif de la peine 

alternative est d’éviter la sanction de l’emprisonnement79. Cela illustre qu’il y a le retour vers 

une peine privative de liberté en cas de non-respect de la peine alternative afin de garantir aux 

magistrats que le condamné sera contraint d’exécuter une peine80. 

 

Lors de l’entrée en vigueur de la réforme du Code pénal, la peine de travail sera sujette 

à des modifications. Elle sera désormais prévue à l’article 45 du nouveau Code pénal. L’un des 

changements majeurs de cet article consiste en l’élargissement des endroits dans lesquels la 

peine de travail peut être exécutée. Il sera désormais possible d’effectuer cette peine auprès des 

centres publics d’action sociale, des sociétés coopératives agrées et également d’autres endroits 

qui pourront être ajoutés par arrêté royal81. Une autre évolution concerne la compétence de la 

mise en exécution de la peine subsidiaire82. Cette compétence, jusqu’ici, relevait de celle du 

ministère public, désormais ce sera le tribunal de l’application des peines qui sera chargé de cet 

aspect de la peine. Enfin, la réforme ne prévoit plus aucun délai quant au temps dans lequel la 

peine de travail devra être exécutée83.  

 

Il est facile de constater que la peine de travail offre une flexibilité au monde de la 

justice. Elle est flexible dans le sens où elle peut être aménagée, que ce soit son moment 

d’exécution ou les conditions autour de cette peine84. La peine de travail tient compte des 

intérêts et des compétences de l’individu afin de lui permettre une prise de responsabilité 

consciente. Il est pleinement impliqué dans sa peine85.  

 

Sous-section 3. La peine de probation autonome 

 

La peine de probation autonome est définie par la loi comme « l’obligation de respecter 

des conditions particulières durant une période déterminée »86. Il y a la mise en évidence de la 

volonté du législateur de responsabiliser et de réinsérer socialement le condamné en 

 
79C., GUILLAIN et F.,VANSILIETTE, op.cit., p. 55. 
80 C., GUILLAIN et F.,VANSILIETTE, ibidem, p. 55 
81 O., NEDERLANDT, op.cit., p. 133.  
82 O., NEDERLANDT, ibidem, p. 133. 
83 O., NEDERLANDT, ibidem, p. 133. 
84 F. PHILIPPE, op. cit. p. 126 et 127. 
85 F. PHILIPPE, ibidem, p. 127. 
86 X, « Rapport annuel 2018 de l’administration générale des maisons de justice », Rapport, septembre 2018, p. 36 
disponible sur : https://www.justice-en-ligne.be/IMG/pdf/rapport_2018.pdf , consulté le 7 février 2025. 
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l’encourageant, notamment dans le cas des usagers de drogues, à poursuivre une cure de 

désintoxication87. Cette peine parait utile pour les personnes ayant des problèmes de 

dépendance à la drogue en leur offrant une alternative différente à la prison tout en prévoyant 

un cadre les aidant à se réinsérer88.  

 

Elle a été insérée dans le code pénal comme peine autonome par la loi du 10 avril 201489. 

Elle est reprise aux articles 37octies à 37undecies du Code pénal.   

 

La peine de probation autonome peut être prononcée à titre de peine principale lorsque 

les faits sont de nature à entrainer une peine de police ou correctionnelle hormis pour les 

infractions reprises à l’article 37octies du Code pénal (article 37octies, §1er du Code pénal).  

 

La durée de la peine de probation autonome ne peut pas être inférieure à six mois et 

supérieure à deux ans (article 37octies, §2 du Code pénal). Lorsque le jugement sera coulé en 

force de chose jugée, la peine de probation autonome sera transmise au président de la 

commission de probation dans les 24 heures qui suivent (article 37novies, §1er du Code pénal).  

 

La peine de probation autonome requiert le consentement du prévenu, exprimé soit 

directement ou par son conseil. La peine de probation autonome peut être à l’initiative de 

plusieurs personnes : le juge, qui prend éventuellement en considération les intérêts de la 

victime à prononcer une telle peine ; le ministère public ; ou le prévenu lui-même. Tout refus 

par le juge doit être motivé (article 37octies, §3 du Code pénal). Les justiciables, entrainés dans 

les propositions de leur conseil ou du juge, donnent leur accord sans toujours comprendre la 

véritable portée de leur choix90. L’acceptation résulte souvent d’une volonté pour le délinquant 

d’éviter la case prison91. 

 

La peine de probation autonome se caractérise par le fait, pour le condamné, de devoir 

respecter un certain nombre d’obligations. Le condamné doit se conformer à des conditions 

générales, toujours identiques :  il ne faut pas commettre d’infractions, avoir une adresse fixe, 

 
87 F.,KUTY,, « La bienveillance du législateur… », op. cit., p. 257.  
88 C., GUILLAIN, Stupéfiants…, op. cit., p. 197. 
89 Loi du 10 avril 2014 insérant la probation comme peine autonome dans le Code pénal, et modifiant le Code 
d’instruction criminelle, et la loi du 29 juin 1964 concernant la suspension, le sursis et la probation, M.B., 19 juin 
2014. 
90 P., MARY, Probation, 1re éd., Bruxelles, Bruylant, 2015, p. 105. 
91 P., MARY, ibidem, p.105. 



 18 

donner suite aux convocations de la commission de probation et  respecter les conditions 

particulières qui lui sont imposées (article 37octies, §1, 1° du Code pénal). Ces conditions 

particulières seront d’abord proposées par un assistant de justice92 ou le service compétent des 

communautés et ensuite déterminées concrètement par la commission de probation (article 

37octies, §1, 2° du Code pénal). Elle devra motiver le contenu de la peine de probation 

autonome qu’elle établit pour le condamné (article 37novies, §3 du Code pénal) . La 

commission de probation compétente est celle du lieu de résidence du condamné (article 

37novies, §1er, al.2 du Code pénal).  

 

Lorsqu’une condition de guidance et de traitement est établie comme condition 

individuelle, la commission de probation invite le condamné à choisir un service ou une 

personne compétente, soumis à l’accord de la commission de probation (article 37novies, §4 du 

Code pénal). Ce service ou cette personne aura pour mission de faire un rapport du suivi du 

traitement à la commission de probation. Le rapport établira les points suivants : les présences 

effectives du condamné aux consultations mises en place, ses absences injustifiées, la cessation 

unilatérale du traitement ou de la guidance par le condamné ainsi que des difficultés rencontrées 

(article 37novies, §4, al. 3 du Code pénal). Dans la question de recherche de ce mémoire, il est 

évident que cette condition de guidance ou de traitement sera très certainement imposée à 

l’usager de drogue. 

 

Par ailleurs, le service compétent des communautés informe la commission de probation 

quant au déroulement général de la peine de probation autonome (article 37novies, §1, al. 2 du 

Code pénal). Selon l’évolution de la situation, la commission de probation pourra décider de 

modifier, retirer ou ajouter des conditions. Elle peut également décider de mettre fin à la peine 

de probation autonome si cela lui semble nécessaire (article 37decies du Code pénal). En cas 

de non-respect total ou partiel des conditions, le ministère public peut décider de la mise à 

exécution de la peine subsidiaire prévue. Il peut s’agir d’une peine d’emprisonnement ou d’une 

peine d’amende, en tenant compte de ce qui a déjà été exécuté par le condamné durant la peine 

de probation autonome (article 37undecies, al.4 du Code pénal). Comme évoqué dans la section 

relative à la peine de travail, l’emprisonnement comme peine subsidiaire à la peine de probation 

autonome déçoit l’objectif de la peine alternative qui est l’évitement de la privation de liberté.  

 

 
92 P., MARY, op. cit., p. 142. 
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Lors de l’entrée en vigueur de la réforme du Code pénal, la peine de probation autonome 

sera sujette à des modifications. Elle sera désormais prévue à l’article 44 du nouveau Code 

pénal. Le futur régime de la peine de probation autonome se distingue par le fait que, 

dorénavant, ce sera le tribunal de l’application des peines qui sera compétent quant à l’exécution 

de la peine subsidiaire93. Le condamné aura notamment le droit d’être entendu quant à cette 

possibilité, ce ne sera plus une procédure écrite et non-contradictoire94. 

 

En résumé, la peine de probation autonome permet de proposer à l’usager de drogues 

des conditions lui permettant de devenir acteur de sa peine. Le suivi constant des conditions 

imposées permet à la commission de probation de les adapter au mieux en fonction des besoins 

du délinquant.  

  

 
93 O., NEDERLANDT, op. cit., p. 131. 
94 O., NEDERLANDT, ibidem, p. 131. 
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Partie II. Analyse de l’impact des peines en matière d’usage de 

drogue 
 

Chapitre 1. Impact des peines privatives de liberté sur les usagers de drogue 
 

Selon un rapport publié en 2020, une grande partie de la population carcérale était 

concernée par des problèmes de consommation de drogue en 2018. À l’échelle nationale, 70 % 

des infractions enregistrées étaient relatives à des infractions liées aux stupéfiants95, avec 35% 

d’incarcération96. Au niveau européen, 17 % des détenus étaient coupables d’infractions liées à 

la consommation, à la possession ainsi qu’au trafic de drogue97.  

 

Section 1. Fondements et objectifs de l’incarcération  

 

Selon Damien Scalia, la peine privative de liberté est fondée sur la gravité des faits 

commis98. Ce principe fondamental est appuyé par deux éléments présents dans la jurisprudence 

des tribunaux pénaux internationaux99. Le premier élément est la désapprobation de la société 

des actes commis et de la violation des droits de l’Homme100. Le second élément est la 

dissuasion101. En effet, le délinquant est puni car il a enfreint la loi mais aussi dans un but de 

décourager d’autres individus  à commettre les mêmes faits. Le fondement de la peine privative 

de liberté repose sur le mal commis102. 

 

La prison vise principalement à protéger la société des individus dangereux et à 

maintenir l’ordre103. Dans certains cas, le juge n’a d’autre choix que d’incarcérer un 

consommateur de stupéfiants, notamment lorsque celui-ci persiste dans ses occupations 

 
95 R., RÉGNY, C., STEVENOT ET M., HOGGE, « Tableau de bord de l’usage de drogues et des conséquences socio-
sanitaires en Wallonie », Eurotox asbl, Bruxelles, 2020, p.31. 
96 B., MINE ET E., MAES, « La récidive des détenus avec des problèmes d’alcool et/ou de drogues après leur sortie 
des prisons belges », Revue internationale de criminologie et de police technique et scientifique, 1/19, p. 33.  
97 B., MINE ET E., MAES, ibidem, p. 33. 
98 D., SCALIA, « La peine privative de liberté en droit pénal européen et international : une « sanction à tout 
faire » », in  Fondements et objectifs des incriminations et des peines en droit international et européen, Y. 
Cartuyvels, C. Guillain, D. Scalia et M. van de Kerchove (dir.), Anthemis, Limal, 2014, p. 459. 
99 D., SCALIA, ibidem, p. 459. 
100 D., SCALIA, ibidem, p. 459. 
101 D., SCALIA, ibidem, p. 460. 
102 D., SCALIA, ibidem, p. 461. 
103 F., FERNANDEZ, Emprises. Drogues, errance, prison :figure d’une expérience totale, 1re éd., Bruxelles, Larcier, 
2010, p. 212. 
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illégales104. Même si la prison permet d’éviter que les usagers de drogues ne récidivent, le 

contexte actuel des prisons tend plutôt à renforcer les comportements incriminés105. Outre les 

objectifs familiers de la peine, on peut citer d’autres buts moins connus, telle que la satisfaction 

des victimes106, qui ont des attentes plus profondes que la simple réparation pécuniaire, elles 

souhaitent que l’auteur soit puni pour obtenir justice107. La peine remplit également un aspect 

de renforcement des valeurs symboliques. Selon Michel van de Kerchove et Damien Scalia, 

« l’ouverture d’une enquête officielle propre à conduire à l’identification et au châtiment des 

responsables des atteintes à la vie du fait d’une activité dangereuse est indispensable pour 

maintenir la confiance du public et assurer son adhésion à l’ État de droit ainsi que pour 

prévenir toute apparence de tolérance d’actes illégaux, ou de collusion dans leur 

perpétration »108. 

 

Cependant, la manière dont est perçue l’incarcération varient selon les individus,  

certains reconnaissent le besoin d’un l’électrochoc ainsi que la prise de conscience d’être privé 

de liberté109. Tandis que d’autres perçoivent la peine d’emprisonnement comme une punition 

de leur corps et une privation de tous leurs plaisirs110. D’après Fabrice Fernandez, pour les 

détenus, le temps en prison est le reflet de leur vie qui s’envole111. Plutôt que de s’impliquer 

dans des activités ou formations disponibles, les détenus préfèrent patienter en attendant la fin 

de leur peine112.  

 

Section 2. La réinsertion sociale 

 

La réinsertion sociale, dans la peine privative de liberté, est centrale  : «  l’exécution de 

la peine privative de liberté est axée sur la réparation du tort causé aux victimes par 

l’infraction, sur la réhabilitation du condamné et sur la préparation, de manière personnalisée, 

 
104 F. KUTY, « La bienveillance du législateur… », op.cit., p.263. 
105 Office contre la drogue et le crime des Nations Unies, « Mesures carcérales et mesures non privatives de liberté, 
peines de substitution à l’incarcération », New-York, 2008, p. 1., disponible sur : 
https://www.unodc.org/documents/justice-and-prison-reform/cjat/Peines_substitution_incarceration.pdf , 
consulté le 14 février 2025. 
106 D. Scalia, op. cit., p. 464. 
107 D. Scalia, ibidem., p. 464. 
108 D. Scalia, ibidem., p. 471. 
109 B. DE RUYVER et al., op. cit., p.10. 
110 F. FERNANDEZ, op. cit., p. 212.  
111 F. FERNANDEZ, ibidem,, p. 216. 
112 F. FERNANDEZ, ibidem, p. 216 
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de sa réinsertion dans la société libre113 ». Les différents intervenants présent au sein de nos 

établissements pénitentiaires (associations, services sociaux, institutions publiques…) jouent 

un rôle primordial dans la réinsertion des détenus114. À titre d’exemple, on peut citer l’ASBL 

Addepi dont la mission est d’orienter les détenus vers des formations adaptées à leur besoin 

afin de favoriser leur réinsertion115. Malheureusement, en raison d’un manque de moyen, ces 

formations ne sont proposées qu’à la demande des détenus116. Les résultats restent néanmoins 

encourageants, avec un taux de réussite de 89%117. Il est essentiel que la prison ait une 

dimension restaurative et réparatrice118. 

 

Achiel Neys et Tony Peters appuient sur le fait que la réinsertion sociale des détenus est 

compromise par le ressenti d’un rejet de la part de la société119. Ils précisent que le prisonnier 

perd la confiance qu’il avait en la société, qui, à son tour, le stigmatise en ne conscientisant pas 

son ressenti120. L’étiquette de détenu lui colle à la peau car la prison a renforcée ses difficultés 

sociales121. Par ailleurs, le milieu carcéral n’est pas favorable à une bonne réinsertion, certains 

évoquent un sentiment d’insécurité et de peur, ils se retrouvent à cohabiter involontairement 

avec d’autres personnes au passé dangereux122. 

 

Franklin Kuty explique que les infractions liées à la drogue résultent souvent d’une 

situation de précarité et d’un manque accompagnement après à une remise en liberté123. Plutôt 

qu’une simple incarcération, un suivi médical et une démarche de réinsertion seraient plus 

adaptées pour aider les toxicomanes qui ne progressent pas124. Le problème vient aussi du fait 

 
113 Loi du 12 janvier 2005, précitée, art. 9, §2.  
114 V., JULIEN et V., MONT, « Le monde carcéral, éléments de compréhension », L’essor - Revue trimestrielle du 
secteur de l’insertion socioprofessionnelle, Namur, 2024, p. 9, disponible sur : https://www.interfede.be/wp-
content/uploads/2024/06/Essor_108_web.pdf , consulté le 2 mai 2025. 
115 C., VRANCKEN, « Un accompagnement sur le chemin de la réinsertion, durant la détention et après », », L’essor 
- Revue trimestrielle du secteur de l’insertion socioprofessionnelle, Namur, 2024, p. 11, disponible sur : 
https://www.interfede.be/wp-content/uploads/2024/06/Essor_108_web.pdf , consulté le 2 mai 2025. 
116 C., VRANCKEN, ibidem, p. 12.  
117 C., VRANCKEN, ibidem, p. 12. 
118 V., JULIEN et V., MONT, op. cit., p. 7. 
119 A., NEYS ET T., PETERS, op. cit., p. 178. 
120 A., NEYS ET T., PETERS, ibidem, p. 178. 
121 M., BERTRAND et S., CLINAZ,  « Sortir de prison… vers une transition réussie ? Des dispositifs existants en 
matière de (ré)insertion à l’hypothèse des « maisons de transition» », Rapport, mars 2017, p. 69, disponible sur : 
https://reseausi.be/wp-
content/uploads/2021/09/caap_sortir_de_prison_vers_une_transition_reussie_rapport_final_mars_17.pdf , 
consulté le 19 mai 2025. 
122 A., NEYS ET T., PETERS, op. cit.,  p. 179. 
123 F. KUTY, « La bienveillance du législateur… », op.cit., p.263. 
124 F. KUTY, ibidem, p. 241. 
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que les usagers de drogues ne se sentent pas malades et ne comprennent pas la nécessité d’un 

suivi125. 

Un rapport de l’ASBL Eurotox souligne que la prison ne participe pas efficacement à la 

réinsertion des détenus, en particulier ceux confrontés à des problèmes de dépendance126. 

Quelle que soit la nature de leur condamnation, les personnes incarcérées sont confrontées de 

près ou de loin aux drogues lors de leur séjour en prison127. Les motifs de cette consommation 

dans les prisons sont multiples : stress de la détention, volonté d’oublier ses problèmes, ennui, 

diminution de l’agressivité et recherche du plaisir128. L’observatoire international des prisons 

parle de l’univers carcéral comme un incitant à la consommation et comme le premier facteur 

de la toxicomanie dans nos prisons129. La réponse pénitentiaire est dans une logique de 

neutralisation, à travers des sanctions disciplinaires, plutôt que dans une logique de réduire les 

risques130.  

 

Section 3. Initiatives de projets 

 

En Wallonie, plusieurs projets ont été mis en place pour améliorer la santé des usagers 

de drogues dans nos prisons. Ces initiatives espèrent un changement, bien que leur 

aboutissement soit conditionné par des moyens financiers limités.  

 

Un des projets les plus significatifs est « Step by Step» qui permet à des spécialistes 

externes à la prison de venir en aide aux toxicomanes. Ces personnes ont pour mission d’établir 

un traitement adapté et individualisé au détenu. Ils facilitent également une prise de contact 

avec des organisations d’aide pour un traitement post-carcéral131, conformément à la loi de 

 
125 F. FERNANDEZ, op. cit., p. 230. 
126 Eurotox absl, « Les peines alternatives à la prison », Rapport , Bruxelles, p.1, disponible sur : 
https://eurotox.org/wp/wp-content/uploads/Article-2020_Les-peines-alternatives-%C3%A0-la-prison_Mise-en-
page_V3.pdf , 14 février 2025. 
127 I.CARE, « Drogues et prison : visite derrière les barreaux », Revue trimestrielle, juillet 2019,  p. 22. 
128 I.CARE, « Drogues et prison : visite derrière les barreaux », Revue trimestrielle, juillet 2019,  p. 22. 
129 Observatoire international des prisons, « De l’observation des conditions de détention à la dénonciation du 
système pénal », Rapport, 2024, p. 219, disponible sur : https://fedabxl.be/site/wp-
content/uploads/2024/11/Notice-OIP-belgique-2024.pdf, consulté le 2 février 2025. 
130 Observatoire international des prisons, « De l’observation des conditions de détention à la dénonciation du 
système pénal », Rapport, 2024, p. 219, disponible sur : https://fedabxl.be/site/wp-
content/uploads/2024/11/Notice-OIP-belgique-2024.pdf consulté le 2 février 2025. 
131X, « Programmes pour détenus toxicomanes », disponible sur : 
https://justice.belgium.be/fr/themes_et_dossiers/prisons/vivre_en_prison/politique_et_programmes_en_matiere_
de_drogue/programmes_pour_detenus_toxicomanes , s.d., consulté le 4 avril 2025. 
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principe du 12 janvier 2005132 qui préconise la continuité des soins des personnes incarcérées133. 

Ce projet, pourtant soutenu par les points centraux de contact, d’orientation et 

d’accompagnement (PCOA), a pris fin en 2016, faute de financement de la part du SPF 

Justice134, ce qui démontre que la santé en prison n’est pas prioritaire malgré les engagements 

législatifs.  

 

Un autre projet important est « Détenu.e Contact Santé », qui est une initiative de 

l’ASBL Service Éducation pour la Santé (SES). Cette association forme des détenus à un rôle 

préventif et d’entraide envers d’autres détenus pour les conscientiser à leur santé135. Cela permet 

d’avoir une diffusion plus directe des messages de prévention, tout en veillant à ce que chacun 

connaisse les limites de son rôle136. 

 

 Enfin, certains modèles étrangers mériteraient d’inspirer la Belgique. Au Royaume-Uni, 

il existe le projet « Drug Recovery Wings » qui consiste à offrir un soutien intensif aux détenus 

en créant un espace dédié aux personnes dépendantes souhaitant changer137. Il y a la volonté 

d’améliorer la continuité des soins et de traitement en travaillant avec des organisations 

externes138. Les résultats sont encourageants, les personnes ayant bénéficié de ce dispositif 

spécifique récidivent moins que les autres détenus139. 

 

 En somme, ces projets témoignent d’une volonté de remettre la santé et la réinsertion au 

cœur de l’action carcérale. Ces initiatives permettent de répondre à des besoins réels exprimés 

par les détenus eux-mêmes. Cependant, l’Observatoire international des prisons déplorent leur 

impact restreint en raison d’un manque de moyens humains et financiers140. Il convient donc de 

s’interroger sur les moyens allouées à nos prisons, thème abordé dans la prochaine section. 

 
132 Loi de principes du 12 janvier 2005 concernant l’administration des établissement pénitentiaires ainsi que le 
statut juridique des détenus, M.B., 1er février 2005. 
133 Service Step by Step, « Présentation Step by Step », disponible sur : https://fedabxl.be/site/wp-
content/uploads/2016/03/Pr%C3%A9sentation-Step-By-Step.pdf , s. d., consulté le 5 avril 2025. 
134P., JASSOGNE, « Drogues en prison, un suivi inégal », 19 décembre 2017, disponible sur :  
https://www.alterechos.be/drogues-en-prison-un-suivi-inegal/, consulté le 5 avril 2025. 
135 A., DORMAL et A., FELTEN, Détenus contact santé, l’effet papillon en détention, 2024, disponible sur : 
https://educationsante.be/detenu-e-contact-sante-leffet-papillon-en-detention/ , consulté le 5 avril 2025. 
136 A,. DORMAL et A., FELTEN, ibidem. 
137 B., POWIS, C., WALTON ET K., RANDHAWA, Drug recovery wings set up, delivery and lessons learned: process 
study of first tranche DRW pilot sites, National Offender Management Service, 2014, p.1 
138 B. POWIS, C. WALTON ET K. RHANDAWA, ibidem, p. 1 et 2. 
139 B. POWIS, C. WALTON ET K. RHANDAWA, op. cit., p. 1 et 2. 
140 Observatoire international des prisons, « De l’observation des conditions de détention à la dénonciation du 
système pénal », Rapport, 2024, p. 220, disponible sur : https://fedabxl.be/site/wp-
content/uploads/2024/11/Notice-OIP-belgique-2024.pdf, consulté le 9 mars 2025. 
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Section 4. Le financement des soins 

 

Nos établissement pénitentiaires belges sont dépendants des financements externes et 

ne peuvent dès lors pas proposer des soins de qualité aux toxicomanes. En Belgique, les soins 

de santé de nos prisons dépendent du SPF Justice141 et du budget alloué à ces dernières. Selon 

le rapport annuel de 2023 du SPF Justice, seulement 5,32 % du budget annuel des 

établissements pénitentiaires est consacré aux soins et aux expertises médicales142. D’après 

Serge Brochu, le milieu carcéral n’est pas un lieu de vie confortable à une démarche 

thérapeutique143.  

 

Pourtant, selon la recommandation du Comité des ministres du Conseil de l’Europe, la 

Belgique a l’obligation de garantir aux détenus un accès à des soins de santé équivalents à ceux 

disponible sur son territoire, indépendamment du statut juridique de la personne144. Ce principe 

est également reconnu dans la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme, au 

travers de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme145.  

 

Il est regrettable que le budget ne soit pas plus important au niveau des soins car 

beaucoup de détenus manifestent une demande de thérapies et de projets au sein de leur prison. 

Une grande partie d’entre eux y voient l’occasion de parler, de conscientiser, de se soulager à 

travers des discussions avec des professionnels146 ainsi que le moyen de se projeter dans leur 

future vie à l’extérieure, avec les renseignements utiles afin d’envisager une réinsertion147.  

 

 

 

 
141 FedaBXL, « Appel pour un transfert de compétences des soins de santé des détenus », 2014, disponible sur : 
https://fedabxl.be/fr/2014/03/appel-pour-un-transfert-de-competences-des-soins-de-sante-des-detenus/ , consulté 
le 6 avril 2025. 
142 DG Établissements pénitentiaires, « Chiffres annuels 2023 DG Établissements pénitentiaires », Rapport, 2023, 
p.20, disponible sur : https://justice.belgium.be/fr/statistiques/dg_etablissements_penitentiaires, consulté le 6 avril 
2025. 
143 S., BROCHU, Drogue et criminalité : une relation complexe, 2ème éd., Paramètres, Montréal, 2006, p.106. 
144 Recommandation REC(2006) 2 sur les règles pénitentiaires européennes, au sein du Conseil de l’Europe le 1er 
juillet 2020, adoptée par le Comité des ministres le 11 janvier 2006, disponible sur :  
https://rm.coe.int/09000016809ee5b0 ) 
145 Cour eur. D.H., , Guide sur la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’Homme - Droit des détenus,  
31 août 2024, p. 32., disponible sur :  https://ks.echr.coe.int/documents/d/echr-ks/guide_prisoners_rights_fre? )  
146 E., SHILS et al., « La parole est aux détenus », Justice & Sécurité, INCC, janvier 2023, p. 10.  
147 E., SHILS et al., ibidem, p.10. 
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Chapitre 2. Impact des peines alternatives sur les usagers de drogues 
  

Section 1. Mise en contexte 

 

À la fin du XIXème siècle, un courant de défense sociale introduit l’idée d’un traitement 

individualisé en fonction de l’individu148. C’est à partir de ce moment-là qu’on s’interroge sur 

une flexibilisation de l’exécution de la peine de prison149. Depuis la fin du XXème siècle, il y a 

cette volonté de prioriser les peines alternatives aux peines privatives de liberté. En effet, outre 

l’aspect de la diminution de la surpopulation carcérale, les peines alternatives se révèlent être 

plus efficaces en termes de récidive, d’un coût inférieur ainsi que plus humanistes150. Les 

Nations Unies, à travers la Convention des Nations Unies de 1988 contre le trafic illicite de 

stupéfiants et de substances psychotropes et les principes directeurs de l’Assemblée générale 

des Nations Unies sur la réduction de la demande de drogues, reconnaissent qu’il est important 

pour les condamnés d’avoir des peines alternatives comme solution à l’incarcération151. Elles 

pensent prioritairement aux primo-délinquants qui ne doivent pas être pris dans l’engrenage de 

l’incarcération.  

 

Les peines alternatives sont donc des propositions alternatives aux procédures pénales 

classiques et à leur issue habituelle : l’incarcération. Les peines alternatives doivent être 

envisagées en priorité lorsque les délinquants ne présentent pas une menace pour l’intégrité des 

individus, c’est l’emprisonnement qui doit être la solution alternative152. De plus, la Cour 

européenne des droits de l’Homme encourage leur utilisation pour lutter contre le phénomène 

de la surpopulation carcérale153. On est face à une justice ouverte aux alternatives de résolution 

des problèmes de consommation de drogue154.  

 

 
148 Y., CARTUYVELS et al., Les alternatives à la détention en Belgique :un état des lieux, à l’aune du Conseil de 
l’Europe, La Charte, Bruxelles, 2017, p. 3. 
149 Y., CARTUYVELS et al., ibidem, p. 3. 
150 R., ANDERSEN et al., Répertoires pratiques du droit belge : complément 11, 1re éd., Bruxelles, Bruylant, 2011, 
p. 452. 
151 Office contre la drogue et le crime des Nations Unies, « Mesures carcérales et mesures non privatives de liberté, 
peines de substitution à l’incarcération », New-York, 2008, p. 16, disponible sur : 
https://www.unodc.org/documents/justice-and-prison-reform/cjat/Peines_substitution_incarceration.pdf, consulté 
le 14 février 2025. 
152 Corr. Namur (11e chambre), 20 mars 2012, J.L.M.B., 2012/32, p. 1548. 
153 Y., CARTUYVELS et al., op.cit., p. 54. 
154 M.-S., DEVRESSE, Usagers de drogues et justice pénale. Constructions et expériences,  Bruxelles, De Boek-
Larcier, 2006, p. 34. 
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Toutes les peines alternatives impliquent une mise à l’épreuve du prévenu qui n’est 

accessible que par son accord, ce qui met en avant une participation active155. Leur principal 

intérêt réside dans la prise de conscience du consommateur de drogue, qui, en acceptant cette 

peine alternative, s’engage dans une forme de justice participative et de responsabilisation156. 

Elles sont perçues comme une opportunité à saisir, nécessitant une attitude positive pour 

garantir le bon fonctionnement et le succès de celles-ci157.  

 

Toutefois, certains bénéficiaires peuvent se sentir vulnérables et ressentir une perte de 

liberté en raison d’un contrôle constant exercé sur eux158. Il est essentiel de garder à l’esprit que 

les peines alternatives ne sont pas parfaites et ne sont pas une solution miracles à tous les maux 

des consommateurs. Le processus est lent et requiert un engagement sincère pour se libérer de 

l’emprise de la drogue159. 

 

Par ailleurs, Marie-Sophie Devresse explique que ce qui est présenté comme un intérêt 

des peines alternatives peut parfois se présenter comme un désavantage. L’individualisation des 

peines, avec comme conséquence la multitude de possibilités pouvant être proposées, est parfois 

difficile à mettre en place au regard de tous les éléments intimes de la vie des individus160.  

 

Section 2. La responsabilisation de l’usager de drogues 

 

La responsabilisation peut être définie comme «  le processus par lequel les individus 

sont appelés à assumer une responsabilité personnelle par rapport à leurs choix de vie, leurs 

conditions d’existence, et leur trajectoire sociale et institutionnelle »161. 

 

La responsabilisation des individus est devenue un enjeu contemporain, notamment en 

matière d’usage de drogues. Elle vise à inciter les individus à assumer personnellement leur 

prise en charge162. Il y a cette envie de faire participer l’individu à sa propre problématique et 

 
155 M.-S., DEVRESSE, op.cit., p. 19. 
156 M.-S., DEVRESSE, ibidem, p. 19 et p. 34. 
157 B., DE RUYVER et al, op. cit., p. 7. 
158 B., DE RUYVER et al, ibidem, p. 7. 
159 B., DE RUYVER et al, ibidem, p. 9. 
160 M.-S., DEVRESSE, op. cit., p. 41. 
161 B., QUIRION et al., « Le système pénal et la (dé)responsabilisation des acteurs  ? », in Déviance et Société, Vol. 
36, 2012, p. 236.  
162 B., QUIRION et al., ibidem, p. 236. 
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de l’amener à mettre en place un plan d’action163. Un autre aspect important de la 

responsabilisation est l’idée qu’il ne s’agit plus seulement de réintégrer le condamné dans la 

société, mais de l’amener à ne plus dépendre du système164. Il doit démontrer son autonomie à 

la société en assumant ses actions. 

 

Lors de l’exécution des peines alternatives, les conditions individualisées peuvent 

consister en un suivi d’une formation ou à  une participation à des programmes de 

sensibilisation, permettant une meilleure compréhension de l’ addiction et favorisant la 

responsabilisation. L’ASBL de la fédération bruxelloise des institutions spécialisées en matière 

de drogues et addictions165 propose un large choix de formation et de programme destinés aux 

consommateurs de drogues.  

 

C’est notamment le cas de l’ASBL Phénix qui propose un service de  Mesures 

Judiciaires Alternatives (M.J.A.). Ce service intervient auprès des personnes ayant commis une 

infraction liée à l’usage de drogue et qui font l’objet d’une mesure judiciaire166. Ses missions 

consistent en l’élaboration un plan d’accompagnement, une proposition de suivi individuel 

adapté ainsi qu’un travail de réinsertion167. En 2020, l’ASBL comptait 75% de ses dossiers 

relatifs aux peines alternatives contenant des suivis thérapeutiques comme condition à 

respecter168.  

 

Section 3. La réinsertion sociale  

 

Selon l’office des Nations Unies contre la drogue et le crime (UNODC), la réinsertion 

sociale, dans le cadre pénal, renvoie « aux différentes formes d’intervention et de programmes 

ciblant des personnes afin de les empêcher d’avoir un comportement criminel ou, pour celles 

 
163 B., QUIRION et al., ibidem, p. 236. 
164 B., QUIRION, « Réformer, réadapter ou responsabiliser le détenu : analyse des enjeux normatifs rattachés à 
l’intervention correctionnelle au Canada », in Déviance et société, Vol. 36, 2012, p. 349. 
165 FédaBXL, « Qui sommes-nous », disponible sur : https://fedabxl.be/fr/fedabxl/ consulté le 6 avril 2025. 
166ASBL Phénix , « Rapport d’activités 2020», Rapport, 2020, p. 20 disponible sur :  
https://www.asblphenix.be/wp-content/uploads/2022/01/asbl-PHENIX-Rapport-dActivites-2020.pdf consulté le 
7 avril 2025. 
167 ASBL Phénix , « Rapport d’activités 2020», Rapport, 2020, p. 20 disponible sur :  
https://www.asblphenix.be/wp-content/uploads/2022/01/asbl-PHENIX-Rapport-dActivites-2020.pdf consulté le 
7 avril 2025. 
168 ASBL Phénix , « Rapport d’activités 2020», Rapport, 2020, p. 20 disponible sur :  
https://www.asblphenix.be/wp-content/uploads/2022/01/asbl-PHENIX-Rapport-dActivites-2020.pdf consulté le 
7 avril 2025. 
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qui sont déjà en conflit avec la loi, de réduire les risques de récidive »169. L’objectif de la 

réinsertion repose sur l’idée du lien entre l’intérêt du délinquant et celui de la société170. Le fait 

d’être attentif au délinquant le rend lui-même attentif à la société. La loi du 17 mai 2006171 

montre que la réinsertion sociale est une priorité depuis longtemps, puisqu’elle est une des 

conditions préalables pour obtenir un congé pénitentiaire ou une permission de sortie172. 

 

Une bonne réinsertion sociale passe par l’image que perçoit la société de l’individu. À 

cet égard, le casier judiciaire permet de centraliser et d’informer les autorités des condamnations 

antérieures173. Il peut également jouer un rôle dans la réinsertion de l’individu. De nos jours, le 

casier judiciaire est un élément à apporter dans de nombreux moments de notre vie. Il peut être 

demandé dans le monde du travail ou encore dans la location d’un bien174. En ne permettant pas 

au condamné d’avoir une chance de se réinsérer, le risque de récidive augmente175.  Dès lors, 

le casier judiciaire représente une double peine pour le condamné, il peut espérer un effacement 

de son casier judiciaire mais dans des délais peu convenable176.  

 

La condamnation à une peine alternative n’apparait pas dans le casier judiciaire, ce qui 

constitue un atout non négligeable, notamment en termes de réinsertion sociale et 

professionnelle, où un casier judiciare non vierge peut représenter un obstacle177.  Dès lors, la 

réinsertion sociale peut être plus facilement accessible lors de l’application de peines 

alternatives. 

 

 

 

 
169 Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, « Manuel d’introduction sur la prévention de la 
récidive et de la réinsertion sociale des délinquants » , New-York, 2013 , disponible sur :  
https://www.unodc.org/documents/justice-and-prison-reform/UNODC_SocialReintegration_FRE_180313.pdf  , 
consulté le 17 avril 2025. 
170 T., MOREAU, D., VANDERMEERSCH ET J.-M., HAUSMAN, op. cit., p. 270. 
171 Loi du 17 mai 2006 relative au statut juridique externe des personnes condamnées à une peine privative de 
liberté et aux droits reconnus à la victime dans le cadre des modalités d’exécution de la peine, M.B., 15 juin 2006. 
172 T., MOREAU, D., VANDERMEERSCH ET J.-M., HAUSMAN, op. cit., p. 271. 
173 G., LELOUP, et K., VELLE, « Le casier judiciaire belge : source d’informations des autorités publiques et 
instrument de contrôle social ? » in Le casier judiciaire, V., DE GREEF, ET J., PIERET, (dir.), 1re éd., Bruxelles, 
Larcier, 2011, p. 110.  
174 O., VENET, « De l’autre côté du miroir : les obstacles et les remèdes à la stigmatisation » in  Le casier judiciaire, 
DE GREEF, V. ET PIERET, J. (dir.),  1re édition, Bruxelles, Larcier, 2011, p. 177. 
175 O., VENET, ibidem, p. 177.  
176 O., VENET, ibidem, p. 177.  
177 O., NEDERLANDT et N., LECOQ,« La peine de surveillance électronique : une peine « tampon » en voie de 
réhabilitation ? », J.T., 2023/7, p. 110. 
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Section 4. L’individualisation des peines 

 

L’individualisation des peines représente un autre intérêt à appliquer les peines 

alternatives. La subtilité de l’individualisation réside dans l’équilibre entre le besoin de punir 

l’individu au regard de la société et le besoin de proposer une peine adaptée à la personnalité 

du prévenu178. Le concept d’individualisation peut être présenté comme « le fait d’adopter une 

réponse qui, par sa singularité et ses caractéristiques propres, se distingue d’une autre réponse 

apportée pourtant dans un même contexte à propos d’un même type de fait179 ».  En d’autres 

termes, les peines alternatives apportent une réponse personnalisée à chaque individu malgré la 

similitude des faits180. 

 

Au-delà des conditions générales applicables aux peines alternatives, le juge aura la 

possibilité d’imposer des conditions individualisées.  Cette individualisation de la peine sera 

appuyée par le nouveau Code pénal belge qui a pour objectif d’offrir une grande souplesse au 

juge181. Selon l’article 43, § 2, al. 3 du nouveau Code pénal, les conditions individualisées 

doivent être « absolument nécessaires pour limiter le risque de récidive ou si elles sont 

nécessaires dans l’intérêt de la victime ou pour la réinsertion du condamné »182. Le but de la 

peine n’est pas de simplement punir dans un sentiment de vengeance mais de mettre en avant 

un résultat espéré183. À travers une discussion avec le juge du fond quant aux modalités 

d’exécution de la peine, la situation socio-économique du délinquant sera prise en compte184. 

Souvent, deux critères principaux seront évoqués pour personnaliser la peine. Le premier critère 

est la présence ou non d’antécédents judicaire185 et le second critère sera la réputation de 

l’auteur qui pourra être un bon indicateur quant au mérite de cette individualisation186.  

 

 
178 R., OTTENHOF, « Introduction générale », in L’individualisation de la peine – De Saleilles à aujourd’hui, R., 
OTTENHOF (dir.), Paris, Édition Erès, 2001, p. 7.  
179 M.-S., DEVRESSE, op. cit., p. 39. 
180 M.-S., DEVRESSE, ibidem, p. 33 et p. 39. 
181 D., VANDERMEERSCH, « Chapitre I - La réforme du Code pénal – le livre Ier Historique et lignes de force du 
livre Ier du nouveau Code pénal » in Le droit pénal réformé, H., BOSLY ET CH., DE VALKENEER (dir.),  1re éd., 
Bruxelles, Larcier-Intersentia, 2024, p. 23. 
182 C., GUILLAIN, «  Chapitre IV – Promouvoir les peines restrictives de liberté pour reléguer l’emprisonnement au 
rang de remède ultime ? » in Le droit pénal réformé, H., BOSLY ET CH., DE VALKENEER (dir.),  1re éd., Bruxelles, 
Larcier-Intersentia , 2024, p. 77.  
183 R., OTTENHOF, op. cit., p. 25. 
184 M.-S. DEVRESSE, op. cit., p. 18. 
185 M., GISEL-BUGNION, L’individualisation d’une peine mesurée sur la culpabilité de délinquant, Genève, 1978, 
p. 108. 
186 M., GISEL-BUGNION, ibidem, p. 108. 
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En somme, l’individualisation des peines, voir la personnalisation, permet à l’usager de 

drogue de se sentir concerné et de mieux appréhender sa peine. 

 

Section 5. Les chiffres des peines alternatives 

 

Le conseil de l’Europe préconise les sanctions alternatives et suggère la prison comme 

dernier recours187. Entre 2005 et 2014, un tiers des personnes ayant commis des faits liés à la 

drogue ont bénéficiées d’une peine alternative à la prison (31,2 % de sursis probatoire, 24,2 % 

de libération conditionnelle, 23,2 % de peine de travail, 15,6% de surveillance électronique et 

5,8 % de médiation dans le cas d’affaires criminelles)188. Cependant, ces dernières années, selon 

l’ASBL Eurotox, l’augmentation des peines d’emprisonnement et d’amende ont eu pour 

conséquence de conduire à une diminution des peines alternatives proposées aux 

consommateurs de drogues189.  

 

Les statistiques du SPF Justice190, de 2016 à 2020, établissent l’ordre de fréquence 

d’utilisation des peines alternatives. La peine de travail est la plus mobilisée en terme de 

sanction pénale, avec environ 10.000 peines prononcées chaque année. Néanmoins, la peine de 

travail garde un aspect relativement punitif et n’a pas permis une diminution significative de la 

population carcérale191.  

 

La peine de probation autonome est la seconde peine alternative la plus utilisée, suivie 

par la peine de surveillance électronique. D’après les chiffres publiés par la Fédération 

Wallonie-Bruxelles, la Direction de Surveillance Électronique a enregistré 4.398 nouvelles 

 
187 Eurotox asbl,  « Les demandes de traitement pour un usage problématique d’alcool et de drogues dans les 
services spécialisés en assuétudes », Rapport, 2024, p.3, disponible sur : https://eurotox.org/wp/wp-
content/uploads/Eurotox-TDI-2023-Bruxelles.pdf , consulté le 24 février 2025. 
188Eurotox ASBL,  « Les demandes de traitement pour un usage problématique d’alcool et de drogues dans les 
services spécialisés en assuétudes », Rapport, 2024, p.5 disponible sur : https://eurotox.org/wp/wp-
content/uploads/Eurotox-TDI-2023-Bruxelles.pdf, consulté le 24 février 2025 
189 Eurotox ASBL,  « Les demandes de traitement pour un usage problématique d’alcool et de drogues dans les 
services spécialisés en assuétudes », Rapport, 2024, p.5, disponible sur : https://eurotox.org/wp/wp-
content/uploads/Eurotox-TDI-2023-Bruxelles.pdf, consulté le 24 février 2025 
190 X, « Condamnation, suspensions et internements », disponible sur : 
https://justice.belgium.be/fr/statistiques/condamnations_suspensions_du_prononce_et_internements#7 , s.d., 
consulté le 2 avril 2025. 
191 O., VENET, op. cit., p. 182. 
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activations de bracelets électroniques en Wallonie en 2023192, avec un accroissement de 9,6% 

entre 2022 et 2023193,  contre 2.585 activations en 2015194. La peine de surveillance 

électronique est considérée comme la peine alternative la plus contraignante, elle est celle avec 

la durée la plus longue et avec le plus d’incidence sur la liberté de l’individu195. 

 

Chapitre 3. Le coût des sanctions pénales 
 

Selon l’Observatoire International des Prisons, en 2019, une journée en détention coûte 

aux alentours de 105€ alors qu’une journée sous mesure alternative varie entre 50€ pour une 

liberté conditionnelle et 10 € pour un placement sous surveillance électronique. En terme de 

coût sur une année, une moyenne de 32.000 € est estimée pour une personne en détention contre 

une moyenne de 1.014€ pour une personne sous une peine alternative196.  

 

Les chiffres communiqués par le SPF Justice établissent un compte rendu intéressant 

des dépenses de nos prisons belges197. En 2023, la direction générale des Établissements 

pénitentiaires estime que le coût total des établissements pénitentiaires est de 714.222.167, 73€. 

Ce coût représente le montant total alloué au personnel, aux frais de fonctionnement de 

l’établissement, à l’entretien des détenus et leur nourriture, aux soins et expertises médicales 

ainsi qu’au bon entretien du bâtiment. Chaque détenu coûte environ 170,55 € par jour, soit 

62.249€ par an, bien au-delà de ce qui avait été estimé par l’Observatoire International des 

Prisons.  

 

 
192X, “Nombres de nouvelles activations par la Direction de la Surveillance Électronique et durée effective de la 
mesure », disponible sur :  https://statistiques.cfwb.be/maisons-de-justice/direction-de-la-surveillance-
electronique/nombre-de-nouvelles-activations-par-la-direction-de-la-surveillance-electronique-et-duree-
effective-de-la-mesure/ , s.d., consulté le 2 avril 2025. 
193 DG Établissements pénitentiaires, « Chiffres annuels 2023 DG Établissements pénitentiaires », Rapport, 2023, 
disponible sur : https://justice.belgium.be/fr/statistiques/dg_etablissements_penitentiaires, consulté le 2 avril 
2025. 
194 X, “Nombres de nouvelles activations par la Direction de la Surveillance Électronique et durée effective de la 
mesure », disponible sur :  https://statistiques.cfwb.be/maisons-de-justice/direction-de-la-surveillance-
electronique/nombre-de-nouvelles-activations-par-la-direction-de-la-surveillance-electronique-et-duree-
effective-de-la-mesure/ , s.d., consulté le 2 avril 2025. 
195 O, NEDERLANDT et N., LECOQ, op. cit., p. 110. 
196 Observatoire international des prisons, «  La prison une solution chère et inefficace », Rapport, 2017, disponible 
sur : https://oip.org/infographie/la-prison-une-solution-chere-et-inefficace/  
197 DG Établissements pénitentiaires, « Chiffres annuels 2023 DG Établissements pénitentiaires », Rapport, 2023, 
disponible sur : https://justice.belgium.be/fr/statistiques/dg_etablissements_penitentiaires, consulté le 6 avril 
2025. 



 33 

Force est de constater que les dépenses au sein des prisons sont exponentielles, de 2020 

à 2023 leur coût total  a augmenté de 170.598.958€198. Ce qui présage un continuum de cette 

augmentation au fil des ans. Cela justifie une réflexion sur des solutions moins coûteuses telles 

que les peines alternatives. En 2020, une peine alternative revient à environ 60€ par mois, soit 

2€ par jour199. Ces peines sont intéressantes car elles ne demandent pas de moyens 

supplémentaires, mais  simplement un transfert des moyens consacrés aux peines classiques200. 

 

Chapitre 4. La récidive  
 

La récidive peut être définie de différentes manières. En droit belge, la récidive est « la 

réitération d’un fait délictueux après une condamnation définitive prononcée en raison d’une 

première infraction »201. Selon Pierre Couvrat, juriste, la récidive est « l’action de retomber 

dans la même faute. Nous sommes en présence de deux évènements au moins, une première 

infraction puis une nouvelle, les deux infractions étant séparées dans le temps et la seconde ne 

pouvant être une continuation de la première »202. En droit pénal, la commission d’une nouvelle 

infraction sera considéré comme une circonstance aggravante personnelle203. En d’autres 

termes, la récidive c’est le fait de recommencer204. Dans le cas d’un usager de drogues, le fait 

de récidiver est considéré comme normal et faisant parti de sa démarche thérapeutique205.  

 

Au regard de l’article 54 du Code pénal, en cas de récidive dans un délai de cinq ans 

suivant une condamnation pour infraction à la législation sur les stupéfiants, les peines 

correctionnelles seront doublées et les peines criminelles alourdies206. Néanmoins, dans le cadre 

de ce mémoire, il est important de préciser que les peines alternatives ne peuvent être un 

 
198 DG Établissements pénitentiaires, « Chiffres annuels 2020 DG Établissements pénitentiaires », Rapport, 2020 
disponible sur : https://justice.belgium.be/fr/statistiques/dg_etablissements_penitentiaires consulté le 2 avril 2025. 
199 A., DEVOS, « Introduction » in Les coûts du système pénal, C., GUILLAIN et D., SCALIA (dir.), La Charte, 2020, 
p. 3.  
200 D., VANDERMEERSCH, « Médiation pénale, 20 ans – un exemple à suivre pour rompre avec l’approche pénale 
classique » in Bemiddeling in strafzaken. Een wispelturig debat, C., BECKERS, D., BURSSENS, A., JONCKERE et A., 
VAUTHIER (dir.), Anvers, 2014, p. 48. 
201 F., KUTY, Principes généraux…, op.cit, p. 547 et p. 548.  
202 A., KENSEY, Prison et récidive, Paris, 2007 p. 161. 
203 B., MINE ET L., ROBERT, La récidive après une décision judiciaire. Des chiffres nationaux sur la base du casier 
judiciaire central, Bruxelles, INCC, mai 2015. 
204 A., KENSEY, op. cit., p.162. 
205 C., GUILLAIN,  « Le parcours judiciaire de l'usager de drogues : un chemin semé d'embûches », J.L.M.B., 
2019/28, p. 1330. 
206 Loi du 24 février 1921 concernant le trafic des substances vénéneuses, soporifiques, stupéfiantes, psychotropes, 
désinfectantes ou antiseptiques et des substances pouvant servir à la fabrication illicite de substances stupéfiantes 
et psychotropes, M.B., 6 mars 1921, art. 5. 
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fondement pour l’état de récidive et ne peuvent dès lors pas être augmentées en cas de récidive 

ou de concours d’infractions207. 

 

Section 1. La récidive et les peines privatives de liberté 

 

À travers les caractéristiques de la peine privative de liberté, j’ai constaté que les 

personnes incarcérées sont plus enclin à récidiver. La privation de liberté a pour effet de couper 

les personnes du monde extérieur et les désocialisent. Les seuls contact sociaux des personnes 

condamnées se limitent aux relations avec les autre détenus, ce qui peut représenter une 

mauvaise influence. Notamment en matière d’usages de drogues, des études internationales 

rapportent qu’environ un détenu sur trois reconnait avoir consommé des stupéfiants pendant sa 

détention208.   

 

Benjamin Mine et Luc Robert affirment que la prison ne constitue pas une réponse 

adaptée pour les consommateurs de drogue, d’autant plus que les lourdes peines ont perdu leur 

effet dissuasif. Plus de la moitié des anciens détenus récidivent209 et les infractions liées au 

stupéfiants ne diminuent pas, car ce sont principalement les « petites mains » qui se font arrêter, 

tandis que les véritables têtes responsables échappent à la justice210.   

 

La réintégration sociale doit être une priorité en milieu carcéral afin de préparer 

efficacement les détenus à leur sortie. Pourtant, la continuité des soins initiés lors de 

l’incarcération reste difficile à assurer lors de leur sortie. L’ASBL Eurotox souligne que la 

réduction des risques liées aux faits de drogues repose principalement sur le milieu associatif 

qui a une mission d’accompagnement post-carcéral, contrairement aux institutions 

pénitentiaires211.  

 

 
207 C., GUILLAIN, Stupéfiants… op. cit., p. 198. 
197 E., SHILS et al,  op.cit., p. 4.  
209 B., MINE ET L., ROBERT, op. cit. 
210 M., HOGGE, C., STEVENOT et R., RÉGNY,  « Tableau de bord de l’usage de drogues et des conséquences socio-
sanitaires en Wallonie », Rapport Eurotox asbl, Bruxelles, 2020, disponible sur : https://eurotox.org/wp/wp-
content/uploads/Eurotox-TB-2022-Wallonie_tma.pdf , consulté le 8 mars 2025. 
211 Eurotox ASBL,  « Les demandes de traitement pour un usage problématique d’alcool et de drogues dans les 
services spécialisés en assuétudes », Rapport, 2024, p. 5, disponible sur : https://eurotox.org/wp/wp-
content/uploads/Eurotox-TDI-2023-Bruxelles.pdf, consulté le 25 février 2025. 
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Néanmoins, les taux de récidive ne dépendent pas uniquement du type de peine infligée, 

mais également de caractéristiques propres à l’individu tels que l’âge, le fait d’avoir une 

situation maritale, ou encore d’être inséré professionnellement212. 

 

Section 2. La récidive et les peines alternatives 

 

Les peines alternatives semblent avoir une réelle efficacité pour limiter la récidive. Elles 

contribuent à une diminution des condamnations, des interpellations et des infractions, en 

particulier celles liées à l’usage de drogues. Bien qu’il soit difficile d’attribuer ces progrès 

uniquement à ces peines, elles montrent des résultats plus encourageants que les sanctions 

carcérales213.  

 

Comme mentionné précédemment, ces peines favorisent la responsabilisation de la 

personne condamnée à travers leur individualisation. Elles sont aussi favorables à la réinsertion 

sociale, ce qui permet aux délinquants d’avoir un meilleur cadre vie les empêchant de tomber 

dans la récidive.  

 

À titre d’exemple, une alternative efficace pour réduire le taux de récidive est la peine 

de probation autonome214. Elle offre un suivi et un encadrement approprié aux consommateurs 

de drogues, en aidant les usagers à prendre conscience de leur problème d’addiction à travers 

une approche plus humaine215.  

 

Un autre exemple à travers la peine de surveillance électronique qui peut permettre à la 

personne de maintenir son activité professionnelle et donc de maintenir l’individu dans la 

société. Néanmoins, Thierry Moreau et Philippe Reynaert s’exprime sur la rigidité de la peine 

de surveillance électronique qui constitue un véritable obstacle à la réinsertion de la personne 

condamnée, ce qui peut avoir comme conséquence le fait de récidiver216. En effet, chaque 

déplacement ou activité du justiciable doit être au préalable prévenu et inscrit dans un emploi 

du temps strict217. Or, dans le quotidien, les horaires peuvent varier en fonction de nombreux 

 
212 A., KENSEY, op. cit., p. 203 et 204. 
213 B., DE RUYVER et al, op. cit., p. 4. 
214 F., KUTY, « La bienveillance du législateur… », op.cit., p.257. 
215 F., KUTY, ibidem, p.257. 
216 T., MOREAU ET P., REYNAERT, « La surveillance électronique : liberté virtuelle ou prison virtuelle ? », in 
L’exécution des condamnations pénales, CUP, Anthemis, 2008, p. 192. 
217 T., MOREAU ET P., REYNAERT, op. cit., p. 192. 
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aléas. Ce manque de flexibilité peut créer des tensions et peut placer le justiciable en porte à 

faux vis-à-vis de sa surveillance électronique. Ces situations renforcent le caractère 

contraignant de la surveillance électronique qui peut s’avérer pesant et stigmatisant pour la 

personne condamnée218. Toujours selon Thierry Moreau et Philippe Reynaert, ma peine de 

surveillance électronique est certainement la peine alternative la moins efficace en terme de 

récidive219.  

  

 
218 T., MOREAU ET P., REYNAERT, op. cit., p. 230 et 231. 
219 T., MOREAU ET P., REYNAERT, ibidem, p. 242. 
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Partie III. Alternatives et perspectives d’amélioration de la 

réponse pénale 
 

 

Chapitre 1. Mesures alternatives à la peine 
 

Section 1. La procédure de médiation et mesures 

 

Sous-section 1. Contexte 

 

La procédure de médiation et mesures, auparavant appelée médiation pénale, apparait 

lors de l’entrée en vigueur de la loi du 10 février 1994220 organisant une procédure de médiation 

pénale221. Elle constitue une mesure alternative à la sanction pénale, en effet, la procédure de 

médiation et mesures éteint l’action publique moyennant le respect de conditions222. Elle a été 

insérée à l’article 216ter du Code d’instruction criminelle avec comme objectif pour le 

législateur de proposer une réaction pénale plus vive et plus conforme aux problèmes de 

délinquance223. L’article 216ter du Code d’instruction criminelle a été réformé par la loi du 18 

mars 2018224. Il instaure la possibilité de prévoir des mesures exclusivement axées sur l’auteur 

au profit d’une réinsertion et d’une resocialisation de ce dernier225. Le procureur peut faire 

usage de l’article 216ter du Code d’instruction criminelle en proposant une procédure qui 

prévoit un respect de mesures et de conditions226. 

 

La médiation pénale était expliquée par le SPF Justice comme « un accord entre l’auteur 

de l’infraction et la victime, la médiation tente de trouver une réponse réparatrice à un 

dommage matériel ou moral »227. Le législateur, par l’appellation « médiation et mesures », a 

 
220 Loi du 10 février 1994 organisant une procédure de médiation pénale, M.B., entrée en vigueur le 27 avril 1994. 
221 C., MARR, « La médiation pénale à la suite de la loi du 18 mars 2018 : de la médiation pénale à la « procédure 
médiation et mesures », in Actualités de droit pénal et de procédure pénale, F., VRANSSEN ET A., MASSET (dir.), 
Anthemis, 2019, p. 296. 
222 T., MOREAU, D., VANDERMEERSCH et J.-M., HAUSMAN, op. cit., p. 252. 
223 C., MARR, op. cit., p. 296. 
224 Loi du 18 mars 2018 modifiant diverses dispositions du droit pénal, de la procédure pénale et du droit judiciaire, 
M.B., 2 mai 2018, entrée en vigueur le 12 mai 2018. 
225 C., MARR, op.cit., p. 294. 
215F. KUTY, « La bienveillance du législateur… », op.cit., p. 262. 
227 SPF Justice, « La médiation pénale », disponible sur :  
https://justice.belgium.be/sites/default/files/downloads/MediationPenaleFR.pdf , consulté le 22 avril 2025. 
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voulu mettre en avant que l’article 216ter du Code d’instruction criminelle ne contenait pas 

uniquement des mesures passant par le biais de la médiation228. Il peut notamment imposer un 

traitement médical à l’usager de drogues en fonction de sa situation, un suivi thérapeutique ou 

bien encore une formation. Cette médiation est en quelque sorte une dépénalisation relative 

voire subjective à l’égard de l’individu229. 

 

Sous-section 2. Mise en pratique 

 

Plusieurs conditions230 doivent être réunies pour permettre l’application de la procédure 

de médiation et mesures. Pour commencer, la peine concrète que le juge pourrait prononcer 

pour l’infraction commise ne peut excéder deux ans d’emprisonnement. Par ailleurs, il convient 

de souligner qu’il n’y a pas d’infractions exclues du champ d’application de la procédure de 

médiation et mesures. L’infraction doit cependant être établie à charge du prévenu, mais 

l’acceptation de la procédure de médiation et mesures n’implique pas la reconnaissance de 

culpabilité de la part de l’individu. En effet, il s’agit d’une procédure consensuelle, qui nécessite 

le consentement de l’intéressé. Elle est inscrite au casier judiciaire central mais elle n’apparait 

pas sur les extraits délivrés aux particuliers231.  

 

Dans le cadre des usagers de drogues, la procédure de médiation et mesures présente un 

intérêt par la notion de consensualisme qui donne plus de sens à la peine232. Cette procédure 

alternative aux procédures classiques permet d’attribuer à l’individu un rôle actif et déterminant 

pour son avenir233. Elle propose une justice plus participative qui permet à l’usager de drogues 

de se sentir plus impliqué dans les débats234. « Une peine ou une mesure comprise et acceptée 

est plus efficace qu’une peine ou une mesure imposée ou infligée »235.  

 

Selon Damien Vandermeersch, la procédure de médiation et mesures offre une réponse 

rapide et flexible, ce qui représente un atout non négligeable en comparaison des sanctions 

 
228 N., COLETTE-BASECQZ et C., DEVILLERS, « Les alternatives au procès pénal : enjeux et perspectives », in Les 
alternatives au(x) procès classique(s), C., DEVILLERS ET M., MARRINX (dir.), Namur, Anthemis, 2021, p. 123.  
229 C., GUILLAIN, « La répression des drogues… », op. cit. p. 149. 
230 N., COLETTE-BASECQZ et C., DEVILLERS, op.cit., p. 124.  
231 C. MARR, op.cit., p. 319. 
232 N., COLETTE-BASECQZ et C., DEVILLERS op.cit., p. 105. 
233 N., COLETTE-BASECQZ et C., DEVILLERS, ibidem, p. 105. 
234 D. VANDERMEERSCH, op. cit., p.42. 
235 D. VANDERMEERSCH, ibidem, p.42. 
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pénales classiques236. Elle permet d’éviter les mécanismes de stigmatisation des délinquants et 

leur exclusion de la société tout en lui offrant une réponse adaptée à ses besoins et à ceux de la 

victime237.  

 

Il est évident que les usagers de drogues doivent être aidés et suivi. Dans ce cadre, la 

procédure de médiation et mesures peut proposer une thérapie comme alternative à la poursuite 

pénale classique238. Selon l’article 216ter du Code d’instruction criminelle : «  (…) Sans 

préjudice de l'alinéa 2, le procureur du Roi peut toujours proposer une ou plusieurs des 

mesures suivantes, à exécuter par le suspect durant une période qui ne peut excéder un an :1° 

suivre un traitement médical ou toute autre thérapie adéquate et en fournir régulièrement la 

preuve, si un problème comportemental, la circonstance d'une maladie ou une assuétude 

semble être à la base de l'infraction; (…) ». Cette thérapie ordonnée dans le cadre de la 

procédure de médiation et mesures constitue une réponse plus efficace et adaptée pour l’usager 

de drogue. Le pénal prend un rôle d’aide et de suivi plutôt qu’un rôle moralisateur et 

sanctionnateur239.  

 

 D’ailleurs, comme le précise l’ouvrage « Éléments de droit pénal », la procédure de 

médiation et mesures participe également à la réinsertion du délinquant et ne peut pas être la 

source d’un état de récidive240. 

 

Sous-section 3. La procédure de médiation et mesures et le droit à un procès équitable 

 

Cependant, la procédure de médiation et mesures peut porter question quant au droit à 

un procès équitable régi par l’article 6 de la Convention européenne des Droits de l’Homme. 

En effet, selon l’article 6.1 de la présente convention : « Toute personne a droit à ce que sa 

cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un délai raisonnable, par un tribunal 

indépendant et impartial, établi par la loi, qui décidera, soit des contestations sur ses droits et 

obligations de caractère civil, soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée 

contre elle. (…) ». Néanmoins, la procédure de médiation et mesures s’inscrit dans le système 

pénal. La procédure de médiation et mesures respecte le contenu de l’article 6.1 de la 

 
236 D., VANDERMEERSCH, op. cit., p. 41.  
237 D., VANDERMEERSCH, ibidem, p. 41.  
238 N., COLETTE-BASECQZ et C., DEVILLERS, op.cit., p. 129. 
239 N., COLETTE-BASECQZ et C., DEVILLERS, ibidem, p. 129. 
240 T., MOREAU, D., VANDERMEERSCH et J.-M., HAUSMAN, op. cit., p. 261. 
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Convention européenne des Droits de l’Homme. En effet, en m’appuyant sur ce qui a été 

expliqué dans la présente section, cette procédure est consensuelle, ce qui démontre cet aspect 

de volontariat et de transparence pour le prévenu. De plus, la procédure de médiation et mesures 

ne constitue pas une déclaration de culpabilité241, il y a également le respect des droits de la 

défense avec la présence d’un avocat242 et le fait que l’intéressé peut renoncer à tout moment à 

cette procédure243.  

 

En définitive, la procédure de « médiation et mesures » offre une réponse plus humaine 

et individualisée de la justice. Son caractère consensuel et souple en fait une alternative 

précieuse pour désengorger la justice tout en respectant les droits fondamentaux. Cette 

procédure témoigne d’une envie pour la justice de moins sanctionner et de plus écouter.  

 

Section 2. La Chambre de traitement de la toxicomanie 

 

Sous-section 1. Naissance et développement des chambres de traitement de la toxicomanie 

 

En 2008, la première chambre de traitement de la toxicomanie belge, ou chambre des 

assuétudes, fait son apparition à Gand, et sera imitée par le tribunal de première instance de 

Charleroi en 2020244. Nos modèles belges ont été inspirés des Drugs Court au Canada et aux 

États-Unis qui ont fourni des résultats encourageants en terme de diminution de récidive et de 

réduction des coûts245. Il y a 30% de réduction de la récidive grâce aux Drugs Court, ce sont 

des chiffres encourageants246.   

 

Le principal objectif de ces chambres est de tisser des liens entre le système pénal et le 

système des soins de santé pour apporter une réponse efficace aux toxicomanes247. Les 

 
241 N., COLETTE-BASECQZ et C., DEVILLERS, op.cit., p. 124. 
242 Code d’instruction criminelle, article 216ter. 
243 N., COLETTE-BASECQZ et C., DEVILLERS, op.cit., p. 124. 
244 Eurotox asbl, « Bulletin législatif et politique 2024, l’usage de drogues et ses conséquences socio-sanitaires en 
Wallonie-Bruxelles », Rapport, 2024, p.22, disponible sur : https://eurotox.org/wp/wp-content/uploads/Bulletin-
legislatif-2024-Wallonie_1tma.pdf consulté le 29 mars 2025. 
245 Eurotox asbl, « Bulletin législatif et politique 2024, l’usage de drogues et ses conséquences socio-sanitaires en 
Wallonie-Bruxelles », Rapport, 2024, p.22, disponible sur : https://eurotox.org/wp/wp-content/uploads/Bulletin-
legislatif-2024-Wallonie_1tma.pdf , consulté le 29 mars 2025. 
246 E., DAVIO, « chambre de traitement de la toxicomanie, des résultats certains », ( 3 min. et 50 sec.), disponible 
sur : https://questions-justice.be/Chambre-de-traitement-de-la  
247 J., DOURTE, « Le trajet restauratif – une alternative sérieuse au système probatoire classique », Rev. dr. pén. 
crim., 2024/3, La Charte, 2024, p. 257. 
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chambres de traitement de la toxicomanie sont une réponse à l’échec du parcours pénal 

classique devant les tribunaux correctionnels des délinquants toxicomanes248. Lors de ces 

audiences, des mesures probatoires sont souvent demandées afin de donner un cadre à ces 

délinquants. Néanmoins, lorsque les toxicomanes sortent des tribunaux, l’attente de contact 

avec une maison de justice est longue249. C’est en partant de ce constat que les tribunaux ont 

voulu penser à une réponse plus efficace via la chambre de traitement de la toxicomanie. Elle 

allie parfaitement le secteur des soins, le secteur social et le secteur judiciaire. 

 

Le juge Etienne Davio précise que la principale difficulté est l’accroche thérapeutique 

qui doit être mise en place par le secteur des soins. Il faut que la personne adhère à être pris en 

charge. Le tribunal aura un rôle déterminant à travers son autorité, en convaincant le délinquant 

que ce programme lui sera utile250.  

 

Selon le juge Etienne Davio, devant la chambre de traitement de la toxicomanie (CTT) 

on retrouve deux profils de prévenu251. Le premier est un profil d’une population jeune, accro 

au stupéfiants et qui, dans ce contexte, se lance dans des trafics pour financer sa propre 

consommation. À ces personnes-là, il est proposé un suivi via une ASBL. L’autre profil, ce sont 

des toxicomanes plus lourds, ils sont plus difficiles à traiter et c’est plus aléatoire. La CTT leur 

apporte des réponses efficaces. C’est le ministère public qui décide de l’orientation du dossier. 

Les gens lourdement impliqués dans des trafics, eux, ne vont pas devant la CTT. Devant la CTT 

c’est un profil où la toxicomanie prévaut, avec un critère de délinquance limitée252. Les 

chambres de traitement de la toxicomanie ont été pensées pour répondre aux besoins des 

prévenus toxicomanes qui ne font pas partie d’une organisation criminelle relative à la 

drogue253. 

 

 
248 E., DAVIO, « Pourquoi une chambre de traitement de la toxicomanie », (0 min. et 48 sec.) disponible sur : 
https://questions-justice.be/Pourquoi-une-chambre-de-traitement 
249 E., DAVIO, « Pourquoi une chambre de traitement de la toxicomanie », (1 min. et 55 sec.) disponible sur : 
https://questions-justice.be/Pourquoi-une-chambre-de-traitement 
250 E., DAVIO, « Pourquoi une chambre de traitement de la toxicomanie », ( 3min et 20 sec.) disponible sur : 
https://questions-justice.be/Pourquoi-une-chambre-de-traitement 
251 E., DAVIO, « Pourquoi une chambre de traitement de la toxicomanie », ( 3min et 53 sec.) disponible sur : 
https://questions-justice.be/Pourquoi-une-chambre-de-traitement 
252 E., DAVIO, « Pourquoi une chambre de traitement de la toxicomanie », ( 5 min et 50 sec) disponible sur : 
https://questions-justice.be/Pourquoi-une-chambre-de-traitement 
253 C., WITTOUCK et al., Impact sur la vie des usagers de drogue de l’intervention de la chambre de traitement de 
la toxicomanie, Bruxelles, INCC, septembre 2015, p. 3, disponible sur : 
https://nicc.fgov.be/upload/publicaties/jsjv01fr.pdf 
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Les CTT plaisent aux toxicomanes qui se sentent écoutés de leurs histoires personnelles, 

ils apprécient les chances qui leur sont offertes à travers le processus de la CTT ainsi que 

l’aspect humanisant du projet254. En effet, Marie-Sophie Devresse explique que beaucoup 

d’usagers de drogues reprochent le manque de considération et de discussion dans le schéma 

classique que suit les peines pénales classiques255. Bien souvent, ils reprochent aux magistrats 

d’être dans un monologue tout en étant stigmatisé256. Avec les chambres de traitement de la 

toxicomanie, l’usager de drogues est écouté quant à ses besoins. 

 

Sous-section 2. Fonctionnement et objectif des chambres de traitement de la toxicomanie 

 

La Chambre de traitement de la toxicomanie vise à proposer et structurer un plan de 

réinsertion pour les consommateurs de drogues ayant commis une infraction. Elle permet de 

leur offrir un cadre et de travailler sur eux-mêmes257. Le parcours devant la CTT consiste en 

quatre type d’audiences : une audience d’intégration, une audience d’orientation ; plusieurs 

audiences de suivi et une audience finale258. Lorsqu’un lien de causalité est établi entre une 

infraction commise et la consommation de stupéfiants, le parquet peut décider d’envoyer 

l’affaire devant la CTT, si cela lui semble pertinent259. Cette orientation dépend à priori de la 

capacité et de la volonté du prévenu à changer260. Le prévenu est libre d’accepter ou de refuser 

cette proposition. En cas de refus, la procédure pénale classique suit son cours261. Son avocat 

peut également solliciter un transfert devant une CTT si son client est convoqué devant une 

chambre correctionnelle262. Lorsque le parquet confirme que le renvoi se fera devant la CTT, il 

devra mandaté une maison de justice. Cette dernière sera chargé d’effectuer une enquête sociale 

sur le prévenu263.  

 

Le parcours devant la CTT débute par une audience d’intégration et s’étend sur plusieurs 

mois. Lors de cette première audience, l’enquête sociale sera présentée et permettra d’avoir déjà 

 
254 C., WITTOUCK et al., op. cit., p. 8. 
255 M.-S. DEVRESSE, op.cit., p. 196 à 200. 
256 M.-S. DEVRESSE, ibidem, p.197. 
257 E., LANCKSWEERD, Een beroep doen op de kracht van mensen. Over het aanspreken van de menselijke 
mogelijkheden in een juridische context, Rechtskunding Weekblad, 2014, p.284. 
258 D., DE KEULENAER et al., De impact van de  Drugbehandelingskmer op recidive, Panopticon, 2015, p. 207. 
259 C., WITTOUCK et al., Impact sur la vie…, op.cit., p. 4. 
260 E., LANCKSWEERD, op. cit., p. 284. 
261 Eurotox asbl,  « Les demandes de traitement pour un usage problématique d’alcool et de drogues dans les 
services spécialisés en assuétudes », Rapport, 2024,, p. 6. 
262 C., WITTOUCK et al., Impact sur la vie…, op.cit., p. 3. 
263 C., WITTOUCK et al., ibidem, p. 3. 
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des informations sur la situation sociale du prévenu et sur la volonté de la personne d’être 

accompagné264. Ensuite, le parquet motivera les raisons de son choix de renvoi lors de 

l’audience d’intégration devant la CTT265 . Il présentera à la personne la peine classique 

applicable aux faits266. On l’informera que si elle s’engage pleinement, il y aura une possibilité 

de mesures de faveurs (mesures probatoire, peine de travail…)267. 

 

Lors de l’audience d’intégration, on passe en revue tout le volet pénal. Il y a aura une 

phase d’instruction et les réquisitions du ministère public268. Ensuite, on interroge à nouveau la 

personne sur sa volonté d’engagement, « est-elle prête à mettre fin à son consommation et à se 

soumettre des test ? ».  Si elle veut s’investir, elle signe un document d’engagement et le 

parcours devant la CTT commence269.  

 

Une fois intégré au processus de la CTT, le prévenu devient  un client et bénéficie d’un 

accompagnement d’un assistant social, dénommé le lien. Ce dernier l’aide à établir ses objectifs, 

à les présenter lors des audiences et à être orienté vers des institutions adaptées à ses besoins270.  

Dès le lendemain de la première audience, la personne aura un rendez-vous au sein d’un centre 

thérapeutique où la personne sera évaluée sur sa prise en charge271. C’est une grande force du 

projet, il y a l’intégration très tôt dans la chaine des assistants de justice272. Une autre force est 

la présence des assistants de justice aux audiences273. Lors des audiences de suivi, le juge 

s’assure que le plan proposé est respecté et que le prévenu remplit ses engagements274. De mois 

 
264 E., DAVIO., « Comment fonctionne la chambre de traitement de la toxicomanie ? », ( 1min. et 6 sec.), disponible 
sur : https://questions-justice.be/Comment-fonctionne-la-chambre-de  
265 C., WITTOUCK et al., Impact sur la vie…, op.cit.,p. 4. 
266 E., DAVIO., « Comment fonctionne la chambre de traitement de la toxicomanie ? », ( 4 min. et 45 sec.), 
disponible sur : https://questions-justice.be/Comment-fonctionne-la-chambre-de 
267 E., DAVIO., « Comment fonctionne la chambre de traitement de la toxicomanie ? », ( 4 min. et 45 sec.), 
disponible sur : https://questions-justice.be/Comment-fonctionne-la-chambre-de 
268 E., DAVIO., « Comment fonctionne la chambre de traitement de la toxicomanie ? », ( 1min. et 25 sec.), 
disponible sur : https://questions-justice.be/Comment-fonctionne-la-chambre-de 
269 E., DAVIO., « Comment fonctionne la chambre de traitement de la toxicomanie ? » , (1 min. et 49 sec.), 
disponible sur : https://questions-justice.be/Comment-fonctionne-la-chambre-de  
270 C., WITTOUCK et al., Impact sur la vie…, op.cit, p. 3. 
271 E., DAVIO., « Comment fonctionne la chambre de traitement de la toxicomanie ? » , (1 min. et 56 sec.), 
disponible sur : https://questions-justice.be/Comment-fonctionne-la-chambre-de 
272 E., DAVIO., « Comment fonctionne la chambre de traitement de la toxicomanie ? » , (2  min. et 10 sec.), 
disponible sur : https://questions-justice.be/Comment-fonctionne-la-chambre-de 
273 E., DAVIO., « Comment fonctionne la chambre de traitement de la toxicomanie ? » , (2 min. et 30 sec.), 
disponible sur : https://questions-justice.be/Comment-fonctionne-la-chambre-de 
274 Eurotox asbl,  « Les demandes de traitement pour un usage problématique d’alcool et de drogues dans les 
services spécialisés en assuétudes », Rapport, 2024, p. 6, consulté le 24 février 2025. 
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en mois, la personne sera revue, et les assistants feront à chaque audience des rapports de suivi 

et le centre thérapeutique donnera également des infos275.  

 

Enfin, une audience finale permettra d’évaluer si la procédure devant la CTT est 

satisfaisante et si les objectifs fixés pour le prévenu ont été atteint276. S’il y a eu un suivi positif, 

la personne sollicitera les mesures de faveurs, qui seront sûrement obtenues277. Dans certaines 

situations, il est préférable de ne pas arrêter brusquement les audiences devant la CTT car cela 

pourrait entrainer un risque de récidive278. Il pourrait donc y avoir des audiences à fréquences 

décroissantes afin de s’assurer que les objectifs resteront atteint279. Néanmoins, si des objectifs 

fixés ne semblent pas être atteignables dans le temps prévu, on peut envisager la poursuite des 

conditions dans un parcours probatoire280. 

 

Lors du parcours de la Chambre de traitement de la toxicomanie, il y a une inversion à 

la logique classique281. Dans un parcours classique, il y a l’établissement d’un jugement et puis 

seulement, la mise en place d’un traitement. Alors qu’ici, il y aura un jugement à la toute fin du 

suivi et celui-ci tiendra compte de l’évolution au sein de la chambre282.  

 

Sous-section 3. Résultats de l’efficacité des chambres de traitement de la toxicomanie 

 

Le juge Étienne Davio conclue à une réponse plutôt positive sur la CTT283. Dans trois-

quarts des cas, il y a une évolution considérable sur le comportement du délinquant284. 

Malheureusement, il n’y a pas encore assez de recul en Belgique des conséquences sur le futur 

du parcours devant la CTT.285. Les associations qui suivent les prévenus admettent que la 

 
275 E., DAVIO., « Comment fonctionne la chambre de traitement de la toxicomanie ? », ( 3 min. et 30 sec.), 
disponible sur : https://questions-justice.be/Comment-fonctionne-la-chambre-de 
276 C., WITTOUCK et al., Impact sur la vie…, op.cit, p.4. 
277 E., DAVIO., « Comment fonctionne la chambre de traitement de la toxicomanie ? », ( 5 min. et 37 sec.), 
disponible sur : https://questions-justice.be/Comment-fonctionne-la-chambre-de 
278 C., WITTOUCK et al., Impact sur la vie…, op.cit,  p.,14. 
279 C., WITTOUCK et al., Impact sur la vie…, ibidem,  p.,14. 
280 C., WITTOUCK et al, ibidem, p. 14. 
281 E., DAVIO., « Comment fonctionne la chambre de traitement de la toxicomanie ? », ( 3 min. et 5 sec.),  
disponible sur : https://questions-justice.be/Comment-fonctionne-la-chambre-de 
282 E., DAVIO., « Comment fonctionne la chambre de traitement de la toxicomanie ? », ( 3 min. et 20 sec.),  
disponible sur : https://questions-justice.be/Comment-fonctionne-la-chambre-de  
283 E., DAVIO., « chambre de traitement de la toxicomanie, des résultats certains », ( 0 min. et 38 sec.), disponible 
sur : https://questions-justice.be/Chambre-de-traitement-de-la 
284 E., DAVIO., « chambre de traitement de la toxicomanie, des résultats certains », ( 1 min. et 1 sec.), disponible 
sur : https://questions-justice.be/Chambre-de-traitement-de-la 
285 E., DAVIO., « chambre de traitement de la toxicomanie, des résultats certains », ( 0 min. et 40 sec.), disponible 
sur : https://questions-justice.be/Chambre-de-traitement-de-la 
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pression judiciaire oblige ces personnes à s’accrocher, ce qui rend l’expérience positive286. 

Grâce aux passages réguliers devant les assistants de justice et devant le tribunal, les personnes 

regagnent confiance en la société et sont impliqués dans leur suivi287. Il existe également des 

échecs. Ce sont souvent des personnes qui dès le début ne se présente pas aux audiences ou qui 

présente un manque d’intérêt288.  

 

Lors d’une étude menée par l’Institut national de criminalistique et de criminologie, 

80% des personnes ayant suivi le parcours proposé par la chambre du traitement de la 

toxicomanie ont bonifié leur rapport à la criminalité289. 60 % d’entre eux n’ont pas commis de 

nouveaux faits dans les 18 mois après leur parcours devant la CTT290. Dans le cadre de la 

chambre de traitement de la toxicomanie, on définit le terme récidive par : « toute nouvelle 

décision judiciaire qui n’a pas abouti à un acquittement, à un non-lieu technique ou à une autre 

décision technique et qui a eu lieu à la suite de tout type d’infraction pénale commise après la 

fin d’un parcours devant la CTT ».291 

 

Néanmoins, la chambre de traitement de la toxicomanie peut présenter des difficultés. 

Elle peut poser des soucis de compatibilité entre la vie professionnelle du prévenu et le nombre 

important d’audiences et de rendez-vous avec les assistants de justice292. De plus, certains 

« clients » de la CTT reproche le contact répété et involontaire avec d’autres usagers de 

drogues293. 

 

Section 3. Les mesures thérapeutiques et d’aides 

 

La procédure de médiation et mesures et la chambre de la toxicomanie restent ancrées 

dans le système pénaliste. Désormais, il est intéressant de sortir du champ pénal et de se pencher 

sur les mesures thérapeutiques et d’aides afin de comprendre quels pourraient être leurs intérêts 

 
286 E., DAVIO., « chambre de traitement de la toxicomanie, des résultats certains », ( 1 min. et 47 sec.), disponible 
sur : https://questions-justice.be/Chambre-de-traitement-de-la 
287 E., DAVIO., « chambre de traitement de la toxicomanie, des résultats certains », ( 2 min. et 18 sec.), disponible 
sur : https://questions-justice.be/Chambre-de-traitement-de-la 
288 E., DAVIO., « chambre de traitement de la toxicomanie, des résultats certains », ( 1min. et 30 sec.),  disponible 
sur : https://questions-justice.be/Chambre-de-traitement-de-la  
289 C., WITTOUCK et al., Impact sur la vie…, op.cit,   p. 10. 
290 C., WITTOUCK et al, ibidem, p.10. 
291 D. DE KEULENAER et al., op.cit., p. 211. 
292 C. WITTOUCK et al., Impact sur la vie… op. cit.,  p. 11. 
293 C. . WITTOUCK et al., Impact sur la vie…, ibidem., p.9. 
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à les appliquer davantage. Selon Christine Guillain, il est de l’intérêt de la société de rechercher 

des réponses alternatives au système pénal pour les usagers de drogues294. Leur prise en charge 

socio-sanitaire relève de la responsabilité collective295.  

 

Sous-section 1. L’évolution législative vers une approche plus thérapeutique 

 

Le législateur a encouragé l’usage d’un suivi et de mesures thérapeutiques en alternative 

aux peines pénales classiques. Il a tenté de proposer des réponses plus conformes aux usagers 

de drogues à travers différents éléments dans ses textes législatifs. La loi de 1921296 a été 

assouplie par la loi du 3 mai 2003297. Notamment en matière de consommation personnelle, 

avec une approche plus nuancée vers les soins. Une directive de 2005298 appuie à nouveau sur 

l’assouplissement des sanctions en matière d’usage personnel et à la demande d’un avis 

thérapeutique. Enfin, à travers la loi du 17 mai 2006 relative au statut juridique externe des 

détenus, la condition de réinsertion sociale est mise en avant. Cet historique législatif nous 

démontre la volonté du législateur de trouver une réponse efficace d’ordre thérapeutique plutôt 

que punitif.  

 

Récemment, dans un rapport de la cellule générale politique drogues quant à l’adoption 

d’une stratégie intefédérale sur la question des drogues, l’organisation d’une offre d’assistance 

semble être discutée299. Le rétablissement de l’usager de drogues est un pilier quant à sa 

réintégration dans sa famille et dans la société, on veut que le consommateur soit autonome 

dans son milieu de vie malgré son addiction300. Ce rapport prouve que les soins apportés aux 

personnes ayant des addictions doivent être accessibles et continus.   

 

 
294 C., GUILLAIN, « Le parcours judiciaire... », op. cit., p. 1330. 
295 C., GUILLAIN., ibidem, p. 1330. 
296 Loi du 24 février 1921, précitée. 
297 Loi du 3 mai 2003 modifiant la loi du 21 février 1921 1921 concernant le trafic des substances vénéneuses, 
soporifiques, stupéfiantes, désinfectantes ou antiseptiques, M.B., 2 juin 2003. 
298 Directive du 25 janvier 2005 commune de la Ministre de la Justice et du Collège des procureurs généraux 
relative à la constatation, l’enregistrement et la poursuite des infractions en matière de détention de cannabis, 
publié le 31 janvier 2005. 
299 Cellule générale politique drogues, « Stratégie interfédérale pour une politique globale et intégrée en matière 
de drogues, Rapport, 2025, p. 32, disponible sur : 
https://organesdeconcertation.sante.belgique.be/sites/default/files/documents/strategie_interfederale_fr.pdf?utm_ 
, consulté le 2 mai 2025. 
300 Cellule générale politique drogues, « Stratégie interfédérale pour une politique globale et intégrée en matière 
de drogues, Rapport, 2025, p. 33, disponible sur : 
https://organesdeconcertation.sante.belgique.be/sites/default/files/documents/strategie_interfederale_fr.pdf?utm_ 
consulté le 2 mai 2025. 
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Sous-section 2. Les dispositifs proposés aux usagers de drogues 

 

 En pratique, en dehors du cadre répressif, plusieurs dispositifs existent en Belgique afin 

d’aider les usagers de drogues à vaincre leurs assuétudes ou à les responsabiliser quant à leur 

consommation. 

 

 Tour d’abord, il faut mettre en avant  une stratégie de santé publique et de promotion de 

la santé : la réduction des risques (RDR). Elle encourage une consommation différente afin 

d’éviter les dommages sociaux et sanitaires que peut engendrer une consommation de 

drogue301. Les éléments clés de la réussite de la RDR repose sur la responsabilisation et sur la 

participation de la personne302. La RDR réunit deux grandes forces quant à l’aide proposée à 

l’usager de drogues. La première force est une humilité thérapeutique qui permet de respecter 

le choix pour l’usager de stopper ou non sa consommation303. La seconde est la volonté de 

maitriser les conséquences dommageables de l’usage de drogues304. Concrètement, la RDR 

fournit à l’usagers de drogues des brochures, la disponibilité d’un matériel stérile ainsi que des 

projets d’information et de prévention305.  

 

Ensuite, il peut s’agir d’intégration dans des communautés thérapeutiques. Les 

communautés thérapeutiques sont définies comme « des lieux transitoires où les adultes vivent 

en groupe et apprennent à gérer leurs pulsions, à construire des relations saines avec les 

autres, à résoudre les problèmes de la vie quotidienne et à assurer leurs équilibres psychique 

et physique afin de pouvoir ensuite s’intégrer à l’extérieur, dans les meilleures conditions »306. 

Les communautés thérapeutiques se fondent sur la méthode communautaire307. Cette méthode 

se base sur la croyance de la volonté de chacun de changer ses comportements afin de retrouver 

 
301 Eurotox asbl, « RDR, bonnes pratiques en réduction des risques »,  2016, p. 6, disponible sur : 
https://eurotox.org/wp/wp-content/uploads/Eurotox-Livret4-RDR-Ed3_2024_tma.pdf , consulté le 4 mai 2025. 
302 Eurotox asbl, « RDR, bonnes pratiques…, op. cit., p. 6. 
303 S., ZOMBEK, « Réduction des risques et Antiprohibition : Introduction », in Réduction des risques : textes du 
séminaire, Bruxelles, 1995, p.8. 
304 S., ZOMBEK, ibidem, p. 8 
305 X, “Qu’est-ce que la Réduction des Risques » ?, disponible sur : https://reductiondesrisques.be/quoi/  
306 J.-P., JACQUES, « Le recours aux communautés thérapeutiques », disponible sur : https://educationsante.be/le-
recours-aux-communautes-therapeutiques/ , consulté le 14 mars 2025. 
307 X, « Trempoline, par qui, pour qui, pour quoi ? », disponible sur : https://www.trempoline.be/trempoline-pour-
qui-par-qui-pour-quoi/ , consulté le 14 mars 2025. 
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une place au sein de la société308.  Les personnes ayant bénéficié de ces thérapies ont un 

sentiment positif avec un constat commun de progression dans leur vie personnelle309. Ils 

mettent en évidence qu’ils ont pu se détacher des produits auxquels ils étaient accro grâce au 

soutien des centres thérapeutiques310. 

 

On peut également s’intéresser aux traitements de substitution. Les traitements de 

substitution ont été réglementé par l’arrêté royal du 19 mars 2004311. Il réglemente notamment 

la méthadone et la buprénorphine. Les traitements de substitution sont mis en place car l’usager 

de drogue ne pourra pas arrêter sa consommation de drogue du jour au lendemain. À titre 

d’exemple, un médicament souvent prescrit dans les prisons est le Subutex. Le Subutex, nom 

commercial donné à de la buprénorphine312, est « un traitement substitutif des 

pharmacodépendances majeures aux opiacés ( …), il supprime le syndrome de manque sans 

effet euphorisant ni sensation de flash »313. Le traitement de substitution doit être prescrit par 

un professionnel de la santé et doit être surveillé le temps de la stabilisation314.  

 

Néanmoins, Fabrice Fernandez constate que dans le cadre d’une l’incarcération, le 

Subutex, drogue licite, devient une monnaie d’échange315. Certains en veulent toujours plus en 

complémentarité de leur traitement. En effet, l’arrêt de ce médicament peut avoir des effets non 

désirables pour ces anciens usagers de drogue316. De cet effet, Fabrice Fernandez explique que 

certains usagers de drogues préfèrent rester dans un schéma de drogues classiques dont ils 

savent comment gérer les effets à un traitement de substitution qui ne les conforte pas dans ses 

effets317.  

 

 
308 X, « Trempoline, par qui, pour qui, pour quoi ? », disponible sur : https://www.trempoline.be/trempoline-pour-
qui-par-qui-pour-quoi/ , consulté le 14 mars 2025. 
309 JERRY, MICHEL ET J.M., « témoignages », disponible sur : https://www.trempoline.be/temoignages/ , consulté 
le 14 mars 2025. 
310 JERRY, MICHEL ET J.M., « témoignages », disponible sur : https://www.trempoline.be/temoignages/ , consulté 
le 14 mars 2025. 
311 Arrêté royal du 19 mars 2004 réglementant le traitement de substitution, M.B., 30 avril 2004. 
312 Centre belge d’information pharmacothérapeutique, « Traitement de substitution dans la dépendance aux 
opiacés », 2009, p.91, disponible sur : https://www.cbip.be/folia_pdfs/FR/P36F11B.pdf , consulté le 14 mars 2025. 
313 F., FERNANDEZ, op., cit., p. 357.  
314 Centre belge d’information pharmacothérapeutique, « Traitement de substitution dans la dépendance aux 
opiacés », 2009, p.91, disponible sur : https://www.cbip.be/folia_pdfs/FR/P36F11B.pdf , consulté le 14 mars 2025. 
315 F., FERNANDEZ, op., cit., p. 209. 
291 F., FERNANDEZ, ibidem, p. 231. 
317 F., FERNANDEZ, ibidem, p. 231. 
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 Les dispositifs d’aides, mis en place pour les usagers de drogues en Belgique, 

témoignent d’une volonté de sortir d’une approche répressive et de privilégier la santé. Que ça 

soit à travers le dispositif de réduction des risques, les communautés thérapeutiques, les 

traitements de substitution et bien d’autres, il y a la volonté d’offrir des réponses adaptées à la 

réalité du terrain. Cependant, certaines limites existent, notamment dans les prisons où les 

stratégies de détournement et de dépendance continuent d’exister.  

 

Chapitre 2. Proposition d’amélioration du cadre pénal 
 

Section 1. L’évolution des politiques belges en matière de drogue : vers une dépénalisation ? 

 

Sous-section 1. Définitions 

 

Il est essentiel de clarifier les concepts abordés dans cette section, ils ont été  définies 

par le Sénat de Belgique lors d’une session sur l’évaluation générales des drogues318. Il faut 

souligner que le concept de dépénalisation ne légalise pas une infraction, il diminue simplement 

la sanction liée à l’infraction pénale319. Quant à la décriminalisation, l’infraction ne relèvera 

plus du pénal mais sera néanmoins sanctionnée de manière administrative, civile ou non 

sanctionné320. Plusieurs alternatives peuvent être proposées : la légalisation qui permet de 

rendre un comportement légal, non punissable ; la réglementation permettant l’usage d’un 

produit mais de façon encadrée ; ou encore, la fiscalisation qui imposerait des taxes dans le but 

de dissuader321. 

 

Une distinction doit être opérée dans le cadre de la dépénalisation, entre dépénalisation 

relative et dépénalisation absolue.  

 

 
318 Rapport d’information sur l’évaluation générale des résultats effectifs de la « loi sur les drogues » du 24 février 
1921 quant à l’efficience des politiques en matière de drogues et plus particulièrement en matière de cannabis, 
Doc., Sén., 2023-2024, n° 7-225/3. 
319 Rapport d’information sur l’évaluation générale des résultats effectifs de la « loi sur les drogues » du 24 février 
1921 quant à l’efficience des politiques en matière de drogues et plus particulièrement en matière de cannabis, 
Doc., Sén., 2023-2024, n° 7-225/3 
320 Rapport d’information sur l’évaluation générale des résultats effectifs de la « loi sur les drogues » du 24 février 
1921 quant à l’efficience des politiques en matière de drogues et plus particulièrement en matière de cannabis, 
Doc., Sén., 2023-2024, n° 7-225/3 
321 C., GUILLAIN, « Dépénalisation et décriminalisation de l’usage de drogues : tenants et aboutissements », in Le 
courrier des addictions, p. 22. 
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La dépénalisation relative concerne la diminution de la peine pénale sans pour autant la 

supprimer. Cette désescalade de peine permet une diminution de l’infraction. En effet, si la 

peine d’emprisonnement est remplacé par un traitement médical ou une peine d’amende, moins 

d’infractions seront recensées car c’est la peine qui détermine la nature de l’infraction322.  

 

La dépénalisation absolue concerne la suppression de toute peine, néanmoins ce n’est 

pas un synonyme de décriminalisation. En effet, lors de la dépénalisation absolue on reste 

toujours dans le champ pénal. À travers la dépénalisation absolue, il y a le contraste entre celle 

considérée comme objective et celle considérée comme subjective. L’objective permet 

simplement de supprimer des peines qui pourraient être appliquées en raison de certains 

comportements isolément des personnes les pratiquant. Alors que la subjective permet de 

supprimer des peines à certaines catégories de personnes commettant certaines infractions. Les 

peines ne sont donc pas supprimées ou diminuées de manière discriminatoire323.  

 

Sous-section 2. Intérêts de la dépénalisation 

 

L’interdiction de stupéfiants vise à protéger la société des usagers de drogues. 

Néanmoins, la légalisation des drogues apporteraient des solutions aux problèmes actuels que 

connaissent la justice.  

 

Tout d’abord, le taux de surpopulation carcérale pourrait diminuer si les infractions liées 

aux stupéfiants se légalisaient. Selon les chiffres annuels de 2023, donnés par la direction 

générale des établissements pénitentiaires, la surpopulation carcérale s’évalue à 12,7%, soit 

11.486,5 détenus pour 10.195,5 places disponibles en prison324. Ces chiffres sont évidemment 

à prendre avec précaution car la direction se base sur une « capacité moyenne » qui est non 

définie dans le rapport. Selon Olivier Taymans, certaines des personnes incarcérées pour des 

faits liés aux stupéfiants ne devraient pas se trouver dans nos prisons car leur place de délinquant 

est affirmée et leur casier judiciaire les poursuit325. Par ailleurs, la dépénalisation permettrait de 

 
322 C., GUILLAIN, « La répression des drogues : comment sortir de l’impasse », in Les coûts du système pénal, C., 
GUILLAIN et D., SCALIA (dir.), La Charte, 2019, p. 148. 
323 C., GUILLAIN, « La répression des drogues… », op. cit., p. 149. 
324 DG Établissements pénitentiaires, « Chiffres annuels 2023 DG Établissements pénitentiaires », Rapport, 2023, 
disponible sur : https://justice.belgium.be/fr/statistiques/dg_etablissements_penitentiaires  
325 O., TAYMANS, Décriminaliser les usagers de drogues en Belgique : une mesure simple, nécessaire et peu 
coûteuse, 2022, p.7, disponible sur : https://fedabxl.be/site/wp-content/uploads/2022/09/Decriminaliser-les-
usagers-de-drogues-en-Belgique-FEDITO-BXL-2022-09.pdf  
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favoriser une meilleure réinsertion sociale des personnes consommant des stupéfiants. Olivier 

Taymans précise que les orienter vers des dispositifs de soins et d’accompagnement permettrait 

de se concentrer sur une approche portée sur la santé plutôt que sur une approche répressive326. 

De plus, il précise que les usagers de drogues peinent souvent à contacter les services d’aides 

et de soins car ils se sentent stigmatiser par les peines qui leurs sont infligées327.  

 

Ensuite, la légalisation de l’usage de stupéfiants permettrait à la police de se concentrer 

sur d’autres problèmes. En effet, au niveau national, les statistiques de la police en matière 

d’usage de drogues nous permettent de voir l’évolution de l’année 2014 à 2023. Depuis 2014, 

le nombre d’infractions liées à l’usage de drogue restent stables. Les chiffres oscillent entre 

1300 et 1500 faits d’usage enregistrés chaque année328. Ce qui n’est pas négligeable comme 

chiffres en termes de travail fourni par les forces de l’ordre qui se sentent souvent inutiles 

lorsqu’ils interpellent toujours les mêmes consommateurs329. 

 

De plus, en 2021, la Région Wallonne a investi pas moins de 13.756708,4 € dans 

l’aspect prévention et réduction des risques faite aux usagers de drogues, de tabac et de 

médicament psychoactifs330. Cependant, l’ASBL Eurotox déplore que ces parts soient 

dérisoires et constate qu’elles n’ont fait que diminuer entre 2012 et 2021, car elles représentent 

moins de 1% chacune du total des dépenses publiques331. Cette baisse s’explique par 

l’augmentation des budgets relatifs à la sécurité et à l’assistance332. Le pilier de la sécurité est 

augmenté au vu de l’augmentation du coût d’une journée en prison et du nombre grandissant 

de personne détenus pour des faits de drogues333. En conclusion, les budgets alloués par la 

région Wallonne à la sécurité et à l’assistance pourrait être diminué afin d’être réinjecté dans 

les piliers de prévention et de réduction des risques. 

 

Les usagers de drogues sont des personnes qui ont besoin d’être soigné. Selon Jean-

Baptiste Andries, le fait d’essayer de soigner quelqu’un et de le punir en même temps ne parait 

 
326 O. TAYMANS, ibidem., p.6. 
327 O., TAYMANS, ibidem, p. 7. 
328 Police fédérale, « Statistiques de criminalité », Rapport, disponible sur : 
https://www.police.be/statistiques/fr/criminalite/statistiques-de-criminalite  
329 O. TAYMANS, op. cit., p.7. 
330 Eurotox asbl, « Bulletin législatif et politique 2024…, op. cit.,  p. 16. 
331 Eurotox asbl, « Bulletin législatif et politique 2024…, ibidem, p. 16. 
332 Eurotox asbl, « Bulletin législatif et politique 2024…, ibidem, p. 17. 
333 Eurotox asbl, « Bulletin législatif et politique 2024…, ibidem, p. 18. 
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pas être une combinaison évidente334. C’est un argument phare pour la dépénalisation des 

drogues, « les problèmes de santé liés aux drogues sont largement liés à leur caractère illégal, 

et l’assistance serait bien meilleure sans pénalisation »335. De plus, la réduction des risques 

(RDR) est freinée par la criminalisation de l’usager de drogues, celui-ci est stigmatisé et cela 

complique la relation entre les équipes de soins et la justice336.  

 

Tant que l’usage de drogue ne sera pas considéré comme un souci de santé publique, et 

sera seulement réduit à un système répressif, aucune solution efficace ne pourra être apportée337. 

Selon le directeur du centre psycho-social du centre d’aide Transit, Kris Meurant : «  la prison 

n’est pas un lieu de soin, cela dans un contexte où la santé des détenus dépend toujours de la 

justice, il est important de plaider pour que la santé des détenus dépendent de la santé publique 

et de continuer  défendre l’idée qu’il existe d’autres alternatives aux peines de privations de 

liberté dont on sait que celles-ci alourdissent plus encore des parcours de vie souvent déjà 

complexes »338. 

 

Pourtant, la dépénalisation n’est pas toujours avantageuse pour les usagers de drogues. 

Elle peut être stigmatisante car elle encourage les traitements et suivis médicaux339. On se 

retrouve face à un système médical paternaliste à la place d’un modèle répressif340.  

 

Christine Guillain souligne qu’en Belgique les avancées en terme de dépénalisation 

restent timides. Elle précise qu’il ne faut pas penser que les mesures tendant à remplacer la 

pénalisation sont novatrices, elles renforcent simplement le contrôle pénal sur d’autres usages 

jugés eux aussi problématiques341.  

 

Section 2. Les critères d’une réponse adaptée aux usagers de drogues 

 

 
334 J.-B., ANDRIES, « Regards sur la politique des drogues : de stupéfiantes idées reçues », Rev. dr. pén. crim.,  
2023/6, la Charte, 2023, p. 695. 
335 J.-B., ANDRIES, ibidem, p. 695. 
311Eurotox asbl, « RDR, bonnes pratiques…, op. cit., p. 58. 
337 M., ALIÉ, « La phase préliminaire du procès pénal : l’usager de drogues, entre peste et choléra », in La loi du 
24 février 1921 sur les drogues : un centenaire stupéfiant, C., GUILLAIN et O., NEDERLANDT (dir.), La Charte, 
2022, p. 25. 
338 M., ALIÉ, ibidem, p.21. 
339 C., GUILLAIN, « Dépénalisation et décriminalisation… », op. cit., p. 23. 
340 C., GUILLAIN, ibidem, p. 23. 
341 C., GUILLAIN, ibidem, p. 24. 
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 À travers les éléments développés tout au long de ce mémoire, je vais tenter de dégager 

les critères essentiels qui, selon moi, contribuent à la mise en place d’une réponse adaptée aux 

usagers de drogues. Une réponse adaptée ne doit pas se limiter à des mesures répressives ou 

exclusivement thérapeutiques, elle doit s’inscrire dans une approche globale et durable. 

 

Le premier critère d’une réponse adaptée consiste en une prévention efficace dans une 

optique de réduction des risques. La cellule générale politique drogues promeut une stratégie 

basé sur la prévention afin de prévenir des dommages liés à la consommation de drogues342. 

Elle souhaite responsabiliser l’utilisation faites des drogues par les usagers343. De plus, 

l’organisation mondiale de la santé (OMS) affirme que les problèmes de consommation de 

substances psychoactives démarrent dès l’adolescence, en partie à cause de la méconnaissance 

de celles-ci et de leurs conséquences344.  

 

Un second critère repose sur l’individualisation de la peine. Elle doit être ajustée en 

fonction du parcours de vie, des besoins et des capacités du consommateur de drogues. 

L’objectif ne doit pas être simplement de sanctionner mais d’apporter une solution qui ait un 

sens pour la personne. Justement, le nouveau Code pénal belge appuie en son article 43, §2, 

alinéa 3 sur l’importance de conditions « absolument nécessaires » pour prévenir de la récidive 

ou pour la réinsertion sociale345. Le juge aura l’occasion de moduler la peine de l’usager de 

drogues en fonction de ses antécédents, sa vie professionnelle ainsi que des mesures 

thérapeutiques déjà mises en place. Cependant, il faut être vigilant à ne pas le stigmatiser, 

comme la peine de surveillance électronique peut parfois le faire346. Cela peut nuire à la 

réinsertion sociale du condamné. Une réponse juste aura une vision globale des perspectives 

d’avenir de l’usager et respectera sa dignité en ne le réduisant pas simplement à sa 

consommation de stupéfiants.  

 

 
342 Cellule générale politique drogues, « Stratégie interfédérale pour une politique globale et intégrée en matière 
de drogues, Rapport, 2025, disponible sur : 
https://organesdeconcertation.sante.belgique.be/sites/default/files/documents/strategie_interfederale_fr.pdf?utm_ 
343 Cellule générale politique drogues, « Stratégie interfédérale pour une politique globale et intégrée en matière 
de drogues, Rapport, 2025, disponible sur : 
https://organesdeconcertation.sante.belgique.be/sites/default/files/documents/strategie_interfederale_fr.pdf?utm_ 
344 Organisation mondiale de la santé, « Cadre d’action régional pour le renforcement de la réponse santé publique 
face à l’utilisation de substances psychoactives », Rapport, 2019, p. 7, disponible sur : 
https://applications.emro.who.int/docs/RC_Technical_Papers_2019_8_fr.pdf , consulté le 21 avril 2025. 
345 Nouveau C. pén., article 43, §2, al. 3. 
346 Voir partie II, chapitre 2, section 3 du présent mémoire. 
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Troisièmement, il est évident qu’une réponse adaptée à l’usager de drogue ne peut pas 

se résumer au simple cadre judiciaire. Il faut la collaboration du système judiciaire, du système 

de la santé ainsi que celui des aides sociales afin d’assurer une prise en charge cohérente. Les 

problématiques liées aux stupéfiants dépassent largement le cadre pénal, elles relèvent 

également d’un aspect de précarité et de rupture avec la société. Les chambres de traitement de 

la toxicomanie représentent bien ce croisement entre le système judiciaire et les soins. Elles 

permettent d’agir de manière rapide et efficace. Les différents dispositifs, auxquels j’ai fait 

référence dans ce mémoire, offrent également un accompagnement indispensable en matière de 

soins. La réduction des risques ou encore les communautés thérapeutiques proposent un 

parcours structuré et encadré en vue d’une réinsertion. Dès lors, la coordination de la justice et 

le milieu des soins parait indispensable.  

 

Le quatrième et dernier critère repose sur une participation active. Pour pouvoir mener 

à bien les mesures prises envers l’usager de drogue, l’état d’esprit du consommateur sera un 

élément clé de leurs réussites. Par exemple, les mesures thérapeutiques n’ont pas l’aspect punitif 

des peines pénales et ont par conséquence moins de contrainte sur l’individu. La motivation du 

consommateur de drogue va être essentielle pour sortir de l’engrenage de la drogue. Elle 

constitue un préalable indispensable à l’entrée de l’usager dans une véritable démarche de 

changement347. Il a également été démontré que l’application des peines alternatives et le 

parcours devant la chambre de traitement de la toxicomanie, nécessitait le consentement du 

condamné. Cela appuie la participation active et la responsabilisation à laquelle il doit faire 

face.  

 

Enfin, il est important de souligner que la réforme du Code pénal est un atout majeur 

dans la dynamique d’adaptation de la réponse pénale aux usagers de drogue. Elle encourage le 

recours prioritaire aux sanctions pénales les moins intrusives, en imposant clairement que 

l’intervention pénale ne doit pas être plus dommageable que l’infraction en elle-même. 

Dorénavant, il faudra appliquer les peines d’emprisonnement et de réclusion, considérées 

comme les plus sévères, seulement lorsque toutes les réponses pénales plus douces auront été 

envisagées sans succès348. 

 

 
347 P., MOUTIN ET G., BRIOLE, Après la drogue ? Les devenirs des toxicomanes, Privat, 1984, p. 173 et 174.  
348 T., MOREAU, D., VANDERMEERSCH ET J.-M., HAUSMAN, op. cit., p. 266. 
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 En bref, une réponse efficace aux usagers de drogues reposent sur plusieurs critères 

fondamentaux : l’individualisation, la coordination des services, l’engagement volontaire et 

consenti ainsi que la prévention. Selon moi, c’est en appliquant ces critères que la justice pourra 

espérer à une réinsertion efficace et durable des usagers de drogues.   
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Conclusion 

Ce mémoire m’a permis d’approfondir la question de l’efficacité de la réponse pénale 

face aux usagers de drogues. À travers l’analyse de la législation belge applicable, il est apparu 

que le législateur tente aujourd’hui de s’adapter aux enjeux contemporains. Il cherche 

notamment à proposer des réponses moins répressives, aux profits d’approches portées sur la 

santé et sur la réinsertion sociale. 

L’objectif de ce travail était non seulement d’évaluer les mécanismes de notre système 

pénal actuellement en place, mais aussi de mettre en lumière des alternatives aux peines 

classiques, telles que la prison, ainsi qu’aux peines alternatives comme la peine de surveillance 

électronique, la peine de probation autonome ou encore la peine de travail. Nous avons, dans 

un premier temps, examiné l’impact de l’incarcération, en constatant que la prison représente 

un véritable défi pour les usagers de drogues, en particulier en matière de réinsertion. Il apparait 

que nos prisons belges, dépendantes de financements externes, ne disposent ni des moyens 

financiers ni du personnel nécessaires pour offrir des soins de qualité aux personnes incarcérées 

souffrant d’assuétudes. Pourtant, certains projets mis en place au sein des établissements 

pénitentiaires ont montré qu’il était possible d’apporter des pistes concrètes aux besoins des 

usagers en matière de santé et de réinsertion.  

Dans un second temps, nous nous sommes penchés sur l’impact des trois principales 

peines alternatives. Ces peines présentent plusieurs avantages : elles favorisent la réinsertion 

sociale, permettent de réduire la population carcérale et engendrent un coût bien inférieur à 

celui de l’incarcération. Elles ont également le rôle de replacer l’usager de drogues au cœur de 

son processus pénal, en le rendant acteur de sa peine et non plus spectateur. 

À travers notre étude, trois concepts clés sont ressortis : la responsabilisation, 

l’individualisation et la réinsertion. Les peines alternatives prennent en compte la nécessité d’un 

suivi thérapeutique. L’analyse des taux de récidive tend également à confirmer leur efficacité, 

notamment grâce à l’accompagnement dans la durée que les peines alternatives proposent. 

Néanmoins, il convient de nuancer cette efficacité, les peines alternatives ne sont pas une 

solution miracle. Elles nécessitent un engagement personnel de la part du délinquant, une 

volonté réelle de changement, une maturité ainsi que la capacité à saisir l’opportunité qui lui 

est offerte. Selon moi, dans certains cas, la prison peut représenter un électrochoc pour l’usager 

de drogues, notamment en cas de comportements problématiques persistants. 
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Ce mémoire a mis en lumière des mesures alternatives plus récentes et innovantes, telles 

que la procédure de médiation et mesures, le parcours devant la chambre de traitement de la 

toxicomanie ou encore les dispositifs thérapeutiques et d’aides. Toutes ces approches ont en 

commun de mobiliser activement l’usager dans ses problèmes d’addictions et de délinquance. 

Elles répondent de manière plus adaptée à ses besoins spécifiques, en prenant pleinement en 

compte la complexité de sa situation. C’est encourageant de constater que ces dispositifs 

produisent des résultats concrets, comme peut en témoigner la diminution du taux de récidive 

dans le parcours de la chambre de traitement de la toxicomanie. Ils montrent aussi qu’un regard 

bienveillant et une approche centrée sur l’humain peuvent faire apparaitre des changements 

durables. 

Toutefois, il semble encore trop tôt pour tirer des conclusions définitives. La Belgique 

manque de recul en termes de statistiques et de structures pour mesurer pleinement l’impact de 

ces approches novatrices. Sortir progressivement du cadre répressif constitue une avancée 

importante, mais cela nécessite un engagement clair et constant en termes de moyens financiers 

et de formation.  

Au fil de cette recherche, il m’est apparue important d’aborder la question de la 

dépénalisation. Elle est loin d’être une mesure encourageant les comportement incriminés et le 

laxisme, pour moi, elle s’inscrit dans une démarche réfléchie et humaine. Elle a pour but de 

replacer la consommation de drogues dans une perspective de santé publique plutôt que dans 

une perspective de répression.  

Une dépénalisation, même partielle, permettrait de diminuer la population dans nos 

prisons, de recentrer les missions des forces de l’ordre sur des affaires plus urgentes ainsi que 

de lutter contre la stigmatisation qui freine l’accès aux soins. Toutefois, la dépénalisation ne 

doit pas basculer vers un modèle purement médical, où l’usager de drogues serait simplement 

déplacé d’un système à un autre sans lui apporter de réponses efficaces. C’est pourquoi il est 

important de veiller à ce que la santé, l’autonomie et la dignité des personnes concernées soient 

au centre des occupations de notre société.  

En définitive, une réforme durable et cohérente du système pénal belge à l’égard des 

usagers de drogues doit reposer sur des critères clairs : prévention, individualisation, 

harmonisation des différents secteurs et participation active. La réforme du Code pénal, ouvre 

une réflexion intéressante, mais ses résultats ne seront significatifs que si elle s’accompagne 
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d’une volonté ferme et d’un investissement réel dans les dispositifs de soin, d’accompagnement 

et de justice.  

Je pense qu’il est temps de conscientiser que les usagers de drogues ont avant tout besoin 

d’aide et de soutien de la part de la société. Bien sûr, ils doivent participer activement dans leur 

parcours judiciaire, néanmoins, la stigmatisation qu’ils subissent constitue un obstacle à cette 

démarche. Il est essentiel de trouver un équilibre entre les soins dont l’usager a besoin, en 

construisant une alliance cohérente entre la justice et la santé publique. 
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